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SIXIÈME  SESSION-SEPTIÈME  PARLEMENT 


DISCOURS  DE  M.  F.  LANGELIER,  M.P. 


SUR   LE 


BILL  RÉPARATEUR.  MANITOBA 


OTTA-W^A,   JETjr-.I,    5   jyXABS   1896 


M.  LANGELIER  :  M.  l'Oraleur,  depuis  qué,V^fe' 
débat  eat  commencé,  j'ai  entendu  plusieurs  nvén'- 
bres  de  cette  Chambre  exprimer  des  regrets  sur  les 
discussions  longues  et  acrimonieuses  qui  ont  étéeou- 
levées  dans  cette  Chambre,  au  sujet  de  la  quesrtièB. 
des  écoles.  Je  crois  qu'on  a  tort  de  s'étonner  de  ce, 
qui  se  passe  ici  ;  la  même  chose  s'est  vue  dans  ton? 
les  pays  dont  les  habitants  ne  partagent  pas  tous  lerf 
mêmes  croyances  religieuses.  La  même  chose  s'est 
passée  en  Allemagne,  en  France  et  en  Angleterre, 
où  des  discussions  nombreuses  et  violentes  ont  eu 
lieu  à  propos  de  l'éducation  de  la  jeunesse  et  de 
l'anfance.  En  ce  qui  concerne  la  France,  tout  le 
monde  se  rappelle  que,  pendant  dix-huit  ans,  pen- 
dant f  eut  le  règne  de  Louis  Philippe,  bien  que  la 
grande  majorité  du  peuple  français  fût  catholique, 
il  n'était  pas  permis  aux  catholiques  d'avoir  des 
écoles  dirigées  selon  l'esprit  catholique,  Non  seu- 
lement ils  ne  recevaient  pas  l'aide  de  l'Etat  pour 
leurs  écoles,  mais  l'Etat  leur  défendait  ces  écoles 
entretenues  à  leurs  propres  frais. 

Personne  n'ignore  cet  incident  assez  remarquable, 

•  du  gran<l  orateur  Montalenibert,  et  du  plus  grand 
orateur  Lacor<laire,  (jui,  ayant  tenté  un  jour  de 
fonder  une  école  pour  les  jeunes  gens,  dans  Paris, 

*Be  virent  arrêtés  par  la  police.  Je  suis  heureux  de 
constater  (|u'on  n'est  pas  allé  aussi  loin  en  Angle- 

Igterre.  Néanmoins,  il  y  a  quelques  années,  le  gou- 
vernement Gladstone  a  été  renversé  précisément 
sur  une  question  d'instruction  publique,  parce  qae 
l'on  ne  s'entendait  pan  sur  la  manière  d'organiser 
l'instruction  en  Irlande. 

J'entendais  exprimer,  tantôt,  par  l'honoiable 
député  dç  Durham-est  (M.  Craig),  un  souhait  qui, 
j'espère,  ne  se  réalisera  jamais.  Ildisait  qu'il  croyait 
voir  arriver  rapidement  le  jour  ofi  dans  les  écoles  il 
ne  serait  aucunement  (|uestion  de  relîgion.  Je 
regrette  de  ne  pouvoir  partager  le  sentiment  de 

l>k»n»>r.K1„   AA. i-J.      _..    i_ lit 1 , 

•  ••; - -j"tir-,  Ti-  jt:  1!-  paiir  pas  scaiviiiciic  at! 

point  de  vue  catholique,  mais  également  au  point 


de  vue  protestant.     Je  m'appuie  en  disant  cela  sur 
une  haute  autorité  protestante. 

Ainsi,  l'an  dernier,  une  brochure  donnait  le 
compte  rendu  d'une  réunion  tenue  en  Angleterre. 
Il  s  agissait  de  l'enseignement  religieux  dans  les 
écoles,  et  l'évêque  anglican  de  Manchester  y  pro- 
nonça un  discours.  Il  cita  des  faits  déplorables 
pour  démontrer  les  résultats  qu'on  a  obtenus  dans 
les  écoles  neutres,  appelées  quelques  fois  écoles 
sans  Dieu.  Il  cita  sa  p.-opre  expérience  en  Austra- 
lie. Il  parait  que,  depuis  au  delà  de  vingt  ans,  en 
Australie,  il  n'est  aucunement  ijuestion  d'enseigne- 
Hient  religieux  dans  les  écoles.  Il  cita  des  statis- 
tiques nombreuses  démontrant  les  effets  déplo- 
rables que  ce  système  d'écoles  avait  produits  sur 
la  moralité  de  li  population,  et  surtout  sur  la  jeu- 
nesse. 

On  a  fait  la  même  expérience  en  France  ;  la 
liberté  de  l'enseignement  y  existe  aujourd'hui;  mais 
en  quoi  consiste  cette  liberté  ?  Elle  consiste  en  ce 
que  les  catholiques,  les  protestants  et  les  juifs  ont  le 
droit  d'établir  des  écoles  et  d'y  enseigner  ce  qu'ils 
y  jugent  à  propos,  mais  à  leurs  propres  frais.  Dans 
les  écoles  de  l'Etat,  il  n'est  donné  aucun  enseigne- 
ment religieux.  Il  est  pénible  de  constater  que  les 
croyances  religieuses  disparaissent  en  France,  et 
avec  elles  la  moralité  publique  et  privée.  On  a  vu 
récemment  des  scandales  affreux  éclater  dans  le 
monde  politique  en  France.  Ces  scandales,  suivant 
moi,  ne  sont  pas  dus  au  système  de  gouvernement, 
mais  plutôt  au  système  d'écoles  qui  a  été  adopté. 

Les  difficultés  scolaires  dans  notre  pays  remon- 
tent à  une  époque  assez  éloignée.  Elles  ont  com- 
menci'  à  propos  des  écoles  catholi(|ue8  dans  Ontario, 
et  ont  été  réglées  par  le  statut  passé  en  1863.  Lors- 
que la  Confédération  a  été  établie,  tous  ceux  qui 
prirent  part  à  sa  formation,  voulurent  éviter  les 
difficultés  dont  on  avait  eu  à  souffrir  sous  l'ancien 
rcgimc,  tîîiîîciiitcs  qui  âVÂi^ut  u-  mié  iieu  à  ûea 
discussions  regrettables.     Foui-  atieindre  ce  but 


i 


I7H 


on  décida  (le  donner  aux  législatures  (les  provinceo,    Malheureusement    l'on    vnit  ,.„..   u  •  ^    i 

le  ,  roit  .le  régler  leur  systèn.e  .ré.-oles.  iveo  oett^    Conseil  prTvéTnâ  la  cause  l'^Sarrett ëfllTn   /" 
restriction,  toutefois,  (lu'eiles  ne   pourraient   faire  UviuninL.  nue  <"t  .'f?!!f,i!?J:iri*hl^.''i;''l.'^« 
aucune 
niinori 


■..       ■;'='■:,■."'  ■  .7'  --•■-  ••  '-  ".--c,   tvvcv.  .;cM,e    (conseil  prive  dans  la  cause  de  Barrett  et  la  Tit.i  ,1p 
ction,  toutefois,  (|u  elles  ne   pourraient   faire  '  Winnipec,  oue  cet  acto  nn  ,ln„,  .if\;nc  i         *  "^ 
.e  bi  <,ui  porteraient  atteiute'aux   droits   des  I  que  l'dn  *^àv^à  t  en  vue  lors  X  l-ni^T''';"'''' 
ités,    existants   avant   la   Confé.lération,    en    consé(,uennnent    1\  ^n'^m^    1;\  t    *^  '  ^*  *'"fi 
re  d'éd  ucation  religieuse.  '-atliolifue  (b?M,.,  ^1     ?  ^  ^  '",  '"'"""t^ 

iuioiK)ue  (tu  iManitoba  la  protection  (lue  l'oi;  avait 

ndeinineiit  l'intentioiide  lui  assurer. 

.  ,'  \^J^'  ^'^  It^gislature  du  Manitoba  a  passé  une 

'1  etal)li8sant  un  système  d'écoles  séparées.     Plus 


matière  d'éducation  religieuse. 

Une  autre  disposition  ajoutait  ((ue,  dans  le  cas  où 
une  h'gislature  locale  adopterait  une  loi  arFectant, 
d'une  manière  avantageuse  ou  désavantageuse,  un 
privilège  d'une  minorité  en  matière  d'éducation 
religieuse,  cette  minorité  aurait  le  droit  de  s'adres- 
ser au  gouvernement  fédéral,  et  de  lui  demander  de 
porter  remède  aux  griefs  dont  elle  aurait  à  se  plain- 
dre. 

Voilh  la  disposition  (|ui  fut  adoptée  lor.s  de  la 
Confédération.  Maintenant,  (|u'est-il  arri'.é  après, 
lors(]u'il  s'est  agi  de  l'entrée  de  la  province  d(3 
Manitoba  dans  la  Confédération  '! 

La  province  de  Manitolia  a  été  unie  k  la  Confi'- 
dération  en  1870.     Il  paraît  évident  (pie,   lors.ine 


-  1 "-"V  '"■'  •"'■  l'i»  donne  a  la  minorité 

(-•atholujue  du  Manitoba  la  protection  ,.ue  l'oi;  avait 
évidemment  l'intentioiide  lui  assurer. 
F     "■■* 

loi  établissant  un  système  d'écoles  sépai-L^es.  Plus 
trnl  cette  loi  fut  refondue  et  amendé  en  1881. 
mais  )e  ne  parlerai  pas  des  amendoments  qui  ont 
été  faits,  je  m  en  tiendrai  simplement  à  la  loi  de 
1871  par  Imjuelle  on  avait  adopté  le  principe  des 
écoles  séparées.  Il  ne  parait  pas,  du  moins  d'après 
ce  (jue  j  en  connais  que  cette  législation  ait  sou- 
levé de  grands  débats  dans  le  temps.  La  popula- 
tion  protestante  et  la  population  catholi.nie  étaient 
alors  en  nombres  à  peu  près  égaux.  Il  ne  paraît 
pas  non  plus  que  cette  loi  ait  soulevé  de  \  i(}lente8 
■  tlisciusions  devai.t  la  législature  du  Manitoba.   Quel 

Canada  et  que  l'on  dut  pourvoir  ^  la  réda(;t;i,;n  (t^^Kud'i'îbs  loin^M'^PoS'    '^^t'Tr*""^' 
conditions  de  sou  entr.^e,  les  auteurs  de  l'acte   o^  Ir     u    deconsater    W  1  \  liff^^^  -T  *'"'""  ""' 

eu    en   vue,  en   préparant  cette    loi,  d'obvier    aùIllT  sj  tè  ne   Ts  toi  ^  «é^S^^^ 

trLr.^!ettS-ii^^,rdn^^^^^ 

Nou..a„.Brunswick  pendant  les  sessions  do  ,87^^;.t'oles  sépa;èes'^d:"i:%rvi,te'd'Orrr'rt  'k 
'  "  ■  _  ^      ^ „!.  .!!!!'"*: 'i".^  ?''^^^  (le  la  province  de  Québec  ;  c'est  une 

prouver,  de  nien- 
litions   de    la    loi  de 
-.  .-    -i.....„^   ^„  ,,0  les  comparer  avec 

,(ÎWes  do  la  province  d'Ontario. 

,      pans  la  province  d'Ontario,  la  minorité  religieuse 
a*l,  comme  on  le  sait,  est  catholique,  a  droit  à  des 

\ecQtes  séparées  ;  mais,  M.  TOrateur,  ces  écoles  rea- 
fent  sous  le  contnMc  direct  du  gouvernement,  sous 
le  contrôle  du  ministre   de   rinstruction   publique 
Klles  sont  sous  la  surveillance  immédiate  des  ins 
pecteurs  nommés  par  le  gouvernement,  et  la  mino 
rité   religieuse   n'a  aucun   contrr)le   direct  sur  }£ 
nomination  de  ces   inspecteurs.     Je  ne  dis  pas,  m 
1  Orateur,  que  cette  minorité  religieuse  ne  peut  pas 
exercer   une   influence   indirecte,  mais   si  elle   en 


r  i.-  ■  ,       ,    .    ,  ""-'"^  i  ue  ceue  (le  lanrovince  1  e  i 

La  qucstKMi  q  ui  se  présentait  à  propos  des  école»  J  «rtur  fondamentale      Tl  vn  ,]«,,.-      i       .  •«•- 

u  Xouveau-Brunswick   était  cel/e  ci':    Les  écoles^-^tre  eîlete  "i^  m  tfH.a\'o  r  r    '" '"'^^^ 
qui  appartenaient  a  la  minorité  cHboliquo  de  cette' ^ti'onner   les   principale!s  dispo'  ' 
?s"y'!!?!:rn'r'    l'.''      ?'''i  I'»'-  ""^?"'.'''^'r  '■"•  1*^  .province   de    Québec   et  de 


On    s'était   adressé 


18/1  par  la  législature  locale.     ,^.,   o  >.„.,.   ».,.csbb 
au  gouvernement  féiléral  pour  obte.iir  le   désaveu' 
de  cette  loi  ;  on  prétendait  (|u'elle  était  incoiistitu-' 
tionnelle.     Le  gouvernement  fc'déral  consulta  les' 
officiers  en  loi  de  la  Couronne  •  n   Angleterre,— on 
s'adr(;ssa   à  ces  officiers  en  loi,  parce  qu'alors  on 
n'avait  pas  le  droit  de  demander  l'avis  .soie   de  la 
cour  Suprême,  (|ui  n'existait  pas,  du  reste,  soit  du 
Conseil  privé   d'Angleterre— on   s'adressa  donc   à 
ces  officiers  en  loi   d'Angleterre,  pour  savoir   le-ir 
opinion  sur  la  constitutionnalité  de   cette  loi.     La 

(lepartement  de  l'Education,  relèvent  directement 
du  ministre  de  l'p:ducation.     C'est  là,  en  un  mot. 


veau-Brunswick   fut    mise   à  profit   et,   lors(ju'on 
rédigea  le  j  lojet  d'union  de  la  future  province  de 


Manitoba,  on  Vourvut,  ou  r,;»  c^^  p,  ^   ;^  1  "e     e   Z^^  ^^u™?^'-     >'?'  ''' ?  ""  '""'• 
qu'une  telle  difficulté  ne  se  nrésentr/nàs   .V      Lk    i'J^,l^'"L„'i.?."^'^"?- .  9*:  »  f «"^    P:^«    '<^   «y^tè.Oe 


d  écoles  séparées  qui  existe  dans   la  province  de 
Québec. 
Je  suis  en  position  de  parler  en   connaissance  ék 


(jU  une  telle  difficulté  ne  se  présentât  pas  ]ti.  Evi- 
demment, (^aété  làl'intention  des  auteurs  de  l'Acte 
du  Manitoba. 

La  clause '1.1  lin  TAnto  ,lo  !..    ri„„f'i'„  j.-  i      ■■"  —  f"-=ii.>,i,  ..c  (jtmui  eu    connaissance  dB 
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point  de  vue  pratique.  On  pourrait  même  «lire, 
si  on  ne  regardait  que  les  écoles  protestantes  ou 
que  la  seule  organisation  ()ui  les  concerne,  f|ue 
la  province  de  Québec  est  exclusivement  protes- 
tante. Si,  au  cont taire,  M.  l'Orateur,  vous  n'étu- 
diez que  la  partie  catholique,  si,  dis-je,  vous  vous 
placez  au  point  de  vue  catholique,  vous  serez  tentéde 
vous  dire  que  vous  vous  trouvez  dans  une  province 
exclusivenient  catliolique,  et  par  conséquent,  que 
les  écoles  sont  exclusivement  callu)li(jues.  L'orga- 
nisation appelée  (Conseil  de  l'Instruction  publique 
de  la  province  est  composé  de  membres  catholiques 
et  de  membres  protestants.  Ce  conseil  est  formé 
d'un  certain  nond)re  de  membres  qui  ont  juridic- 
tion sur  toutes  lea  matières  d'éducation.  Le  condté 
catho]i(|ue  est  composé  des  évoques,  des  mission- 
naires apostoliques,  (|ni  on  font  ])artie  de  droit. 
A  ces  membres  de  droit  est  ajouté  un  Tiombre  égal 
de  membres  laï(|ues  catholiques,  et  un  nombre  de 
memlires  protestants  égal  à  celui  îles  laïques  catho- 
li(|Ucs. 

Voilà,  M.  l'Orateur,  le  personnel  <lu  conseil  de 
l'instruction  publi(|ue  dans  la  province  de  Québec. 
Comme  je  l'ai  dit,  ce  conseil  se  décompose  eri 
deux  comités  :  l'un  protestant,  l'autre  catholiii'.i'.'- 
Le  comité  protestant  du  conseil  de  l'instrui;' 
tion  publi(|ue  contrôle  exclusivement  toutes  'les 
écoles  de  la  minorité  protestante  dans  la  pro- 
vince. Ici,  je  j)uis,  à  l'Iionneur  «le  ma  provi'V'fi.' 
ajouter  i|uc  la  législature  de  Québec  s'est  mon- 
trée si  libérale,  si  généreuse  envers  la  minorité, 
qu'elle  est  allée  jus  [u'au  point  de  déclarer  ijans 
sa  loi  ce  (]Ue  je  vais  signaler  dans  un  instant  : 
Le  surintendant  de  l'instruction  publiqtie  fait 
de  droit  partie  de  cha(jne  comité,  et  la  législa- 
ture, par  ry.-jpect  pour  la  minorité,  a  mis  dans  ,sa 
loi  une  disposition  qui  décrète  (oie  le  surintendant 
de  l'instruction  publique,  tout  en  étant  membre  de 
l'un  et  l'autre  comité,  ne  peut  cependant  votfer  •;|r.e 
dans  le  comité  qui  repré.sente  les  intérêts  de  'a 
religion  qu'il  professe,  .\in.si,  M.  rOrateut','si  le 
surintendiuit  se  trouve  être  un  catholique,''!  ne 
peut  pas  Voter  comme  membre  du  comité  protes- 
tant du  conseil  de  l'instruction  pnbli(|iie.  Il  peut 
bien  dis.Hiter,  piendii;  j.'art  aux  délibériticms,  ex- 
primer ses  vues,  mais  il  ne  fient,  par  son  vote,  es- 
sayer de  les  faire  adopter  par  le  comité,  bien  ()u'il 
en  soit  l'un  des  meudires.  De  même  aussi,  si  le 
surintenilant  est  un  protestant,  il  fait  partie  du 
comité  catholiijue  ilii  conseil,  il  peut  y  [)arler,  déli- 
bérer a\  oc  les  autres  niemi,i'es  de  ce  comité,  nuiis 
il  ne  peut  voter. 

Pratitpiement,  ces  deux  comités  constituent  réel- 
lement deux  corps  différents  ;  c'est,  M.  l'Orateur, 
comme  s'il  y  avait  deux  conseils  de  linstruction 
publii|ue,  un  conseil  catholi(|ue,  un  conseil  protes- 
tant. Une  preuve  bien  frapfiante  que  le  conseil 
de  l'instriuîtiou  pnbli((Ue  connue  corps  n'exerce 
aucun  contrôle  sur  les  écoles  de  l'une  ou  l'atitre 
croyance  religieuse,  c'est  (jue  nous  n'avons  eu 
([u'une  n'union  de  ce  conseil  depuis  que  j'en  suis 
membre,  et  cela,  il  a  plusieurs  années.  Ce  con- 
seil, (|ui  est  composé  <l'un  comité  catholique  et  d'un 
comité  protestant  ne  s'est  réinn  i|u"une  seule  fois 
depuis  neuf  ans,  et  cette  réunion  a  eu  lieu  simple- 
ment ]iour  adopter  les  amendements  à  la  loi  qui 
intéressent  les  catholi<iues  comme  les  protestants. 
On  en  est  arrivé  à  la  conclusion  (pril  était  parfai- 
tement inutile  de  convcuiuer  le  coitseil  de  l'instruc- 
tion publique,  et  (|u'il  vaut  mieux  ne  réunir  que  le 
comité  catholique  ou  protestant  suivant  le  cas.   Ce 


n'est  que  la  semaine  dernière  qu'un  sous-comité 
s'est  réuni  pour  discuter  la  refonte  des  lois  concer- 
nant l'instruction  publique,  vu  (|ue  cette  matière 
intéresse  également  les  catholiques  comme  les  pro- 
testants. Nous  avons  nommé  un  sous-comité  catho- 
lique et  les  meniVu-es  du  comité  protestant  en  ont 
nommé  un  do  leur  côté,  et  ces  deux  sous-comités 
vont  étudier  le  projet  soumis. 

Ainsi,  je  le  ré|)ète,  les  protestants  ont  le  contrôle 
absolu  de  letirs  écoles  dans  la  provitice  de  Québec. 
Il  en  est  de  même  fiour  les  catholiques. 

Voilà  pour  la  direction  générale  des  écoles. 

Maintenant,  comment  peut-on  avoir  des  écoles 
séparées  dans  la  province  de  t^uébec  ?  Rien  n'est 
plus  simple.  Il  suflit  qu'un  certain  nombre  de 
contribuables  appartenant  à  la  minorité  envoient 
une  déclaration  au  président  de  la  connnission 
scolaire,  disant  (ju'ils  ne  veulent  plus  former  partie 
de  la  majorité,  et,  s'ils  sont  as-sez  noudireux,  dès  ce 
moment  ils  cessent  do  payer  les  taxes  aux  écoles 
communes  ;  et  on  ler.r  accorde  leurs  écoles  sépa- 
rées. 

^  Il  est  très  important  de  savoir  comment  sont  dis- 
tribuées les  taxes  scolaires.  D'abord,  les  taxes  des 
îiatholiques  vont  aux  écoles  catholiques,  et  le?  taxes 
des  protestants,  vont  aux  écoles  protestantes.  Il 
n'y  a  jamais  eu  de  <liflieulté  sur  ce  point.  Mais,  à 
l'origine,  une  difficulté  s'éleva  qui  fut  réglée  par  un 
amendement  à  la  loi  adoptée  en  1869.  Cet  amen- 
dement prouve  la  grande  libéralité  de  la  législature 
de  la  province  de  Québec, — composée,  en  immense 
majorité  de  catholiques, — en  matière  d'éducation. 
Il  s'agissait  de  distribuer  les  taxes  prélevées  sur  les 
corporations  neutres,  comme  par  exemple,  les  che- 
mina <le  fer  et  les  lunciues,  ipii  sont  nondjreuses. 
Cette  dithcv.lté,  a  été  résolue  par  la  législature  de 
la  ])rovince  de  QuéVjec,  je  n'hésite  pas  à  le  dire, 
d'une  façon  beaucoup  ]ilus  juste  et  plus  libérale  que 
par  la  législature  d'Ontario.  Dans  Ontario,  ce  sont 
les  ilirecteurs  de  ces  corporations  qui  décident  à 
quelles  eoi'porations  scolaires  leurs  taxes  seront 
payées.  Ainsi,  (|uand  bien  même  la  moitié  des 
actionnaires  d'une  banque  serait  catholique,  les 
directeurs  peuvent  attribuer  la  taxe  au  fonds  des 
écoles  i)ubli([ue8.  Dans  la  province  de  Québec  les 
taxes  sont  divisées  entre  les  catholiques  et  les  pro- 
testants, au  pro  rata  de  la  population. 

Cet  amendement  à  la  loi  scolaire,  adopté  en 
lS(i9.  peut  nous  fournir  un  argument  en  faveur  de 
la  })osition  que  nous  prenons  aujounl'hui.  Pen- 
ilant  (|ue  l'on  discutait  le  projet  de  la  confédéra- 
tion ou  voulut  imjjoser  à  la  législature  de  Québec 
les  disposici(ms  mêmes  de  l'acte  qui  fut  subsé- 
quemment  adopté  en  18()0.  Les  représentants  de 
Québec  ne  voulurent  pas  consentir  à  cela  :  ils  ne 
voulaient  pas  ])lier  l'échiné  sous  la  menace  de 
cr)ups  de  l)nton.  L'honoraole  M.  Cauchon,  un 
homme  bien  connu,  écrivit  beaacoup  d'articles  dans 
le  ,/ounia/  <lf  l/iif'h(C,  s'élevant  contre  les  y)réten- 
sioiis  de  sir  A.  T.  (ialt  ;  contre  toutes  ces  disposi- 
tions (|ui  furent  plus  tard  insérées  dans  l'acte  de 
I8(i9  ;  il  disait  :  les  garanties  que  vous  deuiandez, 
vous  les  aurez  ;  m.-iis  il  est  inutile  et  insultant  pour 
nous  de  chercher  à  nous  les  imposer. 

•Si  on  avait  voulu,  en  1869,  forcer  la  législature 
de  Québec  connue  on  veut  forcer  la  législature  du 
Manitoba  aujourd'hui,  cette  loi  n'aurait  pas  passé. 
Les  protestants  de  Québec  ont  aujourd'hui  au-delà 
de  ce  (ju'ils  denuindaient  fjarce  ([u'ou  a  fait  appel  à 
la  générosité  et  à  l'esprit  de  justice  delà  léf'slature 
de  Québec. 


Maintenant,  une  autre  renmrf^ue,  en  réponse  à  :  admettre  de  Buite  que  le  nombre  de  pergonnes  illé- 
ce  qui  a  été  dit  cet  aprés-niidi  par  l'honorable  j  trées  est  plus  considérable  dans  la  province  de 
député  de  Durham-est.  Je  ne  mets  pivs  en  doute  i  Québec  que  dans  celle  d'Ontario.  Il  ne  m'appartient 
sa  bonne  foi,  mais  il  a  commis  une  erreur  compUHe  i  pas  d'oxpliquer.ici  les  iiauses  cette  différence  ;  cepen- 
en  parlant  des  écoles  de  Québec.  Il  a  dit:  les  j  (bmt,  jedois  dire  que  lastatistique  n'est  pas  juste,  et 
écoles  catholiques  <le  cette  province  sont  purement  i  je  n'ai  qu'à  n'en  appeler  à  l'expérience  des  honmies 
.i„-  /„,.!  .  „„i;. ,;„..„„„       ui.    i.;,..,     :>„ n „    .(g  profession    dans   cette  cluunbre,  et   pas  un  seul 


des  écoli-9  religieuses.  Eh  bien,  j'en  appelle  aux 
députés  de  cette  Cliuud)ii'  (|ui  ont  frécjuenlé  ces 
écoles.  Moi-même,  je  suih  allé  à  ces  écoles,  et  je 
dois  dire  que  l'enseignement  religieux  n'occupe 
qu'une  bien  petite  partie  du  temps  consacré  aux 
classes.  Dans  toutes  les  écoles  de  la  j)rovince,  les 
classes  commencent  h.  neuf  heures,  et  durent  jus- 
qu'à midi  ;  puis  elles  reprennent  à  une  heure  et 
■ont  jusqu'à  quatre  heures.  Cela  fait  donc  six 
heures  de  classe  par  jour.  Eh  bien,  sur  ces  six 
heures,  l'enseignement  strictement  religieux  prend 
à  peine  une  demi-heure  par  jour,  l'enseignement 
du  catéchisme,  et  cela,  pendant  une  partie  de 
l'année  seulement,  à  l'époque  où  les  enfants  d'un 
certain  âge  se  préparentà  leur  première  communion. 
Pendant  tout  le  reste  du  tenqi  ,  on  ne  donne  ])as 
puren)ent  un  enseiyiieuient  doclrinal  catholiciuG, 
mais  on  enseigne  l'écriture,  la  lecture,  la  géograpliii. 


d'entr'eux  no  me  contredira  lorsque  je  dirai  qu'ils 
ont  dû  bien  souvent  coi-stater  que  la  moitié  au 
moins  de  nos  cultivateurs  de  la  province  de  Québec, 
Iors(}u'on  leur  demande  de  signer  leur  nom,  sô 
déclarent  incapables  d'écriie.  Une  fausse  honte, 
M.  l'Orateur,  la  crainte  de  se  rendre  ridicule  eu 
n'écrivnnt  pas  aussi  bien  qu'ils  le  voudraient,  les  fait 
déclarer  qu'ile  ne  savent  pas  signer  leur  nom.  Ces 
cultivateurs  vous  diront  :  Oh  !  monsieur,  signez 
donc  i)our  moi,  j'écris  trop  mal.  Ces  gens  ont  fré- 
quenté ',^s  écoles  et  ils  pourraient  signer  leur  nom 
s'ils  n'en  était  pas  em])êchés  par  une  fausse  honte, 
par  la  peur  de  se  rendre  ridicules  par  une  écriture 
imjiarfaite. 

',  Si  les  officiers  du  recensement  se  sont  contentés 
do  demander  aux  cultivateurs  s'ils  savaient  écrire 
el  lire,  je  ne  suis  pas   surpris  f{u'ils  aient  dit  qu'ils 


l'histoire  et  les  niatiiéuiati(|Ues,  et  quelquefois  darisi  né  savaient  pas  écrire,  <le  crainte  (pi'on  vint  à  leur 
les  classes  avancées  1  la  chimie,  la  géométrie  ;  enfit>1  rdVmander  de  donner  la  preuve  de  ce  qu'ils  pou- 
toutes  les  matières  enseignées  dans  les  écoles  de^"|  vijient  faire.  Je  dis  cela,  M.  l'Orateur,  afin  de 
autres  provinces.  t  .jt|.itouvcr  (]n'il  nefaut    pas    se    fier    beaucoup  aux 

Je  ne  suis  pas  prêt  à  défendre  tout  ce  qui  se  fait  ■;  statistiques. 
en  matière  d'éducation  dans  la  province  de  Québec  ;_  -  Du  reste,  la  sitatistique  scolaire  telle  <|u'appliquée 
mais  je  croiu  devoir  relever  les  condu.sions  que"^  aujourd'hui  chez  nous,  est  loin  de  rendre  justice  à 
quelques  journaux  ont  voulu  tirer  tle  Statisti- | 'iv •province  de  Québec.  Nous  avons  une  hii  relati- 
ques  qu'ils  ont  publiées  ces  jours  derniers.  Je  ne  j  venient  à  la  8tatisti(|Ue  en  matière  d'éducation, 
sais  pas  où  ils  les  ont  prises,  mais  je  .  jjrésume  |  G»bte  loi  a  occupé  l'attention  des  mendjres  du  con- 
qu'elles  ont  été  tirées  du  recensement.  Eh  bien,  i  sft'Û^de  l'instruction  publi(iue,  et  ça  été  l'une  des 
on  ne  peut  pas  ajouter  beaucoup  de  foi  au  recense-  |  questions  débattue  à  notre  réunion  de  la  semaine 
ment  lui-même,  car  dans  beaucoup  de  cas  son  inex-  |  derijière.  Le  rapport  du  ilépartement  de  l'Educa- 
actitude  en  a  fait  un  objet  de  risée.  j^liipp|ne    mentionne    que   les    institutions  appelées 

Il  n'y  a  rien  de  dangereux  comme  les  statistiques,  j'institutions  sous  contrôle,  c'est-à-dire  les  institu- 
Dans  certains  cas  elles  sont  utiles,  mais  à  la  condi-  l'tipns  (|ui  reçoivent  de  l'aide  de  l'Etat.  Toutes  les 
tion  qu'on  n'en  abuse  pas.  Ainsi,  lorsque  j'avais  |  t^stitutions' indépendiintes  restent  complètement 
l'honneur  d'être  maire  de  la  cité  de  (Québec,  je  ^  ei!  tlehors  de  la  statistique  pul)liée  par  le  départe- 
recevais  du  déi>artement  de  l'Agriculture  les  statis-  nient  de  l'instruction  publique  de  la  province  de 
tiques    vitales.     Il  y  avait  un  ttibleau  indiquant  la  !  Québec. 

proportion  de  la  mortalité  dans  les  princi})ales  j  Pour  montrer  l'importance  de  cette  omission,  je 
villes  de  la  Puissance,  Montréal,  Québec,  Toronto,  i  citerai  le  fait  C(ue  le  Séminnire  de  Quéijec,  une 
etc.  A  ma  grande  .surprise,  j'ai  constaté  (|ue  la  j  excellente  institution,  ijui  donne  une  très  haute 
ville  où  la  santé  public] ue  paraissait  être  la  plus  mau-  >  éducation  classique,  une  des  plus  brillantes  maisons 
vaise,  était  d'abord  Trois-Rivières,  et,  eu  second  '  d'éducation  du  pays,  n'est  pas  inclu  dans  cette 
lieu,  Québec.  Quant  à  Trois-Rivières,  je  n'étais  \  statistique.  Si  vous  consultez  le  rapport  du  dépar- 
pas  en  état  d'en  juger,  mais  je  connaissais  parfaite-  '  tement,  vous  verrez  que  cette  institution  qui 
ment  Québec,  et  tous  ceux  qui  ont  jjassé  (pielque  j  compte  500  élèves,  n'y  figure  pas.  Il  en  est  de 
te?iips  dans  cette  ville  f-'avent  que  s'il  est  une  ville  '  môme  du  collège  des  Sulpiciens  de  Montréal,  appelé 
où  il  n'y  a  rien  qui  puis-se  affecter  la  santé  publique,  !  "Petit  Séminaire":  il  n'y  figure  pas  non  plus,  parce 
c'ert  bien  Québec.  Le  chiffre  de  la  mortalité  de  ;  que  l'une  et  l'autre  de  ces  institutions  ne  reçoivent 
Québec  était  près  du  double  de  celui  de  Toronto.  {)as  l'aide  du  gouvernement.  Il  en  est  de  même 
En  étudiant  la  chose  attentivement,  j'ai  constaté  d'une  foule  d'écoles  privées.  Je  vous  avoue,  M. 
qu'on  négligeait  un  fait  important  ;  c'est  (jue  dans  l'Orateur,  que  j'ai  énoi'mément  peur  de  la  statis- 
les  villp  de  Québec  et  de  .Mcmtréal,  il  existe  cer-  '  tique,  car  c'est  souvent  une  c;hose  utile,  mais  on 
taines  institutions  où  l'on  reçoit  les  enfants  trouvés  j  peut  lui  faire  dire  bien  des  choses  (]ui  ne  sont  pas 
venant   de    toutes   les   parties   de   la  province   de  ;  toujours  vraies. 

Québec,  et  même  d'Ontario,  et  des  autres  provinces  I      Nous  avons  eu  à  Québec,  pendant  longtemps,  de  ' 
du  Dominion.     On  sait  (jue  la  mortalité  parmi  ces    magnifi(jues  écoles   privées  (jui  donnaient   l'ensei- 
enfants  est  énorme  ;  cependant,  tontes  ces  morta-  !  gnement  à  un  grand  noud)re   d'élèves  sans  recevoir 
lités  étaient  mises  au  compte  de  la  ville  de  Québec.  '  aucune  aide  de  l'Etat.     Je  me  rappelle  en  ce  mo- 

Eh  bien,  il  en  est  (ie  même  en  matière  d'éduca-  !  ment,  M.  l'Oratenr,  une  école  tenue  par  Mlle 
tion.  Je  constate  que  les  .statistique  données  se-  ,  Machin,  une  personne  de  grand  talent,  et  (pli  a 
raient  alarmantes,  si  elles  étaient  vraies.  Ainsi,  le  :  formé  les  meilleurs  élèves  qui  venaient  de  toutes 
nombre  de  gens  qui  ne  savent  pas  lire  serait  de  7  i  les  parties  du  pays.  Cette  école  ne  figure  pas  dans 
pour  100  pour  la  province  tl'Ontario,  et  de  29  pour  '  le  rapport  de  l'Éducation.  Cependant  elle  comp- 
100  pour  la  province  de  Québec.     Je  suis  prêt  à  I  tait  cinquante  élèves.    Une  école  commerciale  qui 
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a  exerc(4  une  grande  influence,  et  qui  çst  mainte- 
nant abolie  parce  (|ue  Hon  fondateur  est  mort -je 
parle  de  Trcole  de  M.  Tlioni,-  probablement  la  meil- 
leure école  commerciale  (|iie  nous  avons  jamais  eue  à 
Québec,  école  (|ui  a  formé  plusieurs  d((  nos  |)rinci- 
paiix  hommes  d'affaires,  école  qui  recevait  des  élèves 
de  toutes  les  villes  du  ('«nada  et  de  plusieurs  par- 
ties des  Ktiits-  Unis,  ne  figurait  pas  non  plus  sur  le 
rapport  du  département  de  l'Education,  parce 
qu'elle  ne  rec-jvait  pas  d'aide  du  gouvernement. 
Je  dis  cela  arin  de  mettre  en  garde  ceux  (|ui  se- 
raient tentés  d'avoir  une  trop  giauile  confiance 
dans  la  statistique.  Comme  je  le  disais  il  y  a  un 
instant,  M.  l'Orateur,  je  suis  prêt  à  admettre  que 
nous  Siomnies  peut-être  en  arrière  de  la  province 
d'Outiirio,  mais  non  pas  jusqu'au  point  que  nous 
indique  la  statistique. 

M.  l'Orateur  ,il  y  a  des  journaux,  au  moins  ceux 
que  je  lisais  encore  ces  jours-ci,  qui  prétendent  que 
le  système  des  écoles  séparées  (jui  existait  au  Mani- 
toba,  était  tout  simplement  le  systiMnc  que  nous 
avions  dans  la  province  de  Québec.  Tel  n'est  pas 
le  cas,  M.  l'Orateur.  Dans  la  province  du  Manitf)ba 
il  n'y  avait  pas  de  conseil  de  l'instruetiou  pul)li(|ue  '  ture 
composé  de  catholiques  et  de  protestants  et  organisé 
comme  celui  de  la  provicce  de  (Juébec.  Il  y  avait 
deux  oonseil.s,  l'un  protestant  et  l'autre  catholique, 
tandis  (jue  dans  la  i)rovince  de  (Québec,  il  n'y  a 
qu'un  conseil  et  ce  conseil  est  composé  d'un  comité 
catholi()ue  et  d'un  comité  protestant  ayant  chacun 
leurs  attributions. 

Voilà  l'état  de  choses  qui  existait  au  Mani- 
toba  en  vertu  de  lu  loi  de  1871,  et  qui  a  existé 
jusqu'à  l'année  ISilO,  oi'i  l'on  a  passé  la  nou- 
velle loi,  cause  de  toutes  les  difficultés  nui  ont 
exi.sté  depuis.  M.  L'Orateur,  on  a  ilonné  pourraison 


de  l'a(lo))tion  le  cette  loi  l'état  d'infériorité  dans 
lef|uel  étaient  Ls  écoles  catholitjues.  .le  ne  crois  pas 
que  Ton  puisse  justifier  ce  (jui  a  été  fait  en  disant 
que  les  écoles  établies  par  la  minorité  catholicjue 
était  mal  tenues.  Si  elles  étaient  réellement  infé- 
rieures, comme  ou  le  prétend,  c'était  une  bonne 
raison  pour  insister  qu'elles  fussent  mieux  tenues, 
inais  non  ])as  pour  enlever  le  droit  aux  catholiques 
d'avoir  leurs  écoles  séparées. 

On  peut  user  et  abuser  d'un  droit,  et  c'était  le 
devoir  du  ^'on\eniement  do  dire  à  la  minorité 
catholique  ;  si  vous  ne  faites  pas  un  meilleur  usage 
de  l'argent  (pie  je  vous  donne,  je  ne  vous  en  donne- 
rai lias  davantage,     ("est  ce  que   l'on   fait  dans  la 


veu?  Est-ce  que  le  goiivernement  fédéral  avait  le 
droit  de  désavouer  la  loi  du  Manitolm?  La  ques- 
tion n'est  pas  discutable,  M.  l'Orateur;  il  avait  le 
droit  incontesUibIcde  désavouer  cette  loi.  Il  suffit  de 
lire  la  constitution,  il  suffit  de  référer  aux  clauses  .56 
et  90  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannicpiedu  Nord, 
pour  voir  que  le  gouvernement  a  le  droit  de  désa- 
vouer toute  e8i)^ce  de  loi  passée  par  une  législature 
locale.  Il  a  un  an  à  partir  du  moment  où  il  reçoit  un 
exemplaire  des  actes  passés  par  une  législature  pro- 
vinciale, pour  exercer  ce  droit  de  désaveu.  Voilà  ce 
(pie  décrète  la  loi  de  18(17.  N'appuyant  sur  la  cons- 
titution, la  n-inorité  a  demandé  le  désaveu  de  la 
loi  iiassée  en  I8!H).  Eh  bien  !  M.  l'Orateur,  le  gou- 
vernement fédéral  avait  le  droit  de  désavouer  cette 
loi,  il  n'y  a  aucun  doute  quelconque  là-dcHsus.  On 
est  sons  l'impression  dan.s  la  province  de  Québec,  si 
j'en  juge  par  les  journaux  et  par  (|uel(|ues.une8  des 
paroles  prononcées  hier  par  l'honorable  maitre  géné- 
ral des  Postes,  on  parait  (Hre  sous  l'inipression,  que 
le  gouvernement  fédéral  ne  pouvait  d(\savouer  la  loi 
que  jH.ur  cause  d'iuconstitutionnalité.  tVest  une 
erreur  complète,  comme  le  démontre  la  simple  lec- 
ture de  la  constitution.  L'Acte  de  l'Amérique 
Britanni(|ue  du  Nord  ne  fait  aucune  distinction 
quelcoïKjue.  Le  gouvernement  peut  désavouer 
n'importe  (pielle  loi  passée  par  une  législature  pro- 
vinciale. 

Le  gouvernement  fédéral  pouvait  donc  parfaite- 
ment (lésavouer  cette  loi.  Devait-il  la  désavouer  ? 
J'exprime  ici  mon  opinion  personnelle,  mais,  mon 
avis,  c'est  surtout  ((uand  une  loi  est  parfaitement 
cfmstitutiouncUe  (pie  l'on  doit  la  désavouer.  C'est 
alors  que  le  désaveu  (loi*  être  exercé,  car  (iiiand  il 
s'agit  d'une  loi  inconstitutionnelle,  le  désaveu  est 
inutile.  Pas  un  tribunal  ne  peut  appliijuer  une  loi 
inconstitutioniiellp,  de  sorte  (pie  du  monient  qu'une 
loi  est  inconstitutionnelle,  les  tril)unaux  !a  mettent 
dec(")té,  et  le  gouvernement  n'a  que  faire  de  la  désa- 
vouer, si  elle  ne  vaut  rien.  Dans  ce  cas,  je  dis  que 
l'intervention  du  gouvernement  n'o.?t  pas  nécessaire 
et  nKmie  (|u'elle  e«t  dangereuse,  car  le  di'saveu 
pourrait  s'exercer  sur  une  loi  dont  l'invalidité  serait 
contestable,  et  alors  le  gouvernement  fédéral  s'arro- 
gerait le  droit  de  décider  une  (piestion  débattue 
entre  lui  et  les  autorités  provinciales.  Ce  cas  s'est  ' 
présenté  pour  la  ])rovince  de  Québec.  La  législa- 
ture de  cette  province  a  vu  le  gouvernement  fédéral 
désavouer  une  loi  qu'elle  avait  f)as.«ée  établissant 
une  cour  de  magistrats  de  district.    Les  officiers  en 


pioMuce  de  (,)uebcc,  et  c  est  probablement  aussi  ce  i  loi  de  la  couronne  à  Qrébec  prétendaient  que  la  loi 
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qui  se  prati(|Ue  dans  Ontario.  Si  Içs  écoles  étaient 
mal  tenu(\s  on  pouvait  leur  discontinuer  l'octroi  (jui 
leur  était  donné. 

Peu  importe,  M.  l'Orateur,  la  valeur  de  cette 
raison  alh'gtiée  pour  abolir  les  écoles  sépan-es  ;  ce 
qui  est  certain  c'est  (|ue  la  loi  de  1890  a  été  le  com- 
mencement de  toutes  les  ditticultéa  (pii  se  sont  fait 
jour  tant  d ms  la  province  du  Manitoba  que  dans 
toute  la  Puissance  du  Canada  ;  cette  loi  de  1890  a 
été  la  cause  de  toutes  les  discussions  (jui 
lieu.  La  première  démarche  des  catholiques  a  con- 
sisté à  en  demander  le  désaveu.  Par  leur  requête 
au  gouvernement  fédéral,  c'est  prati(iuement  le 
dé.sayeu  (jue  les  catholiques  demandaient,  car  il  est 
inutile,  M.  l'Orateur,  de  jouer  sur  les  mots.  Les 
catholiques  demandaient  au  gouvernement  fédéral 
de  porter  remède  à  l'état  de  choses  créé  par  la  loi 
de  1890.  Or,  le  seul  remède  efficace  (jue  pouvait 
employer  le  g(mvernempiit  fédéral  était  le  désaveu. 
Quelle  est  la  loi  du  pays  sur  le  pouvoir  (le  désa- 


était  parfaitement  constitutionnelle.     Cependant, 
le  ministre  de  la  Justice  l'a  désavouée. 

On  voit  tout  de  suite  le  danger  du  désaveu  pour 
cause  (l'inconstitutionalité.  Quelle  est  sur  ce  point 
la  prati(|ue  du  gouvernement  impérial  ?  Ce  gouver- 
nement a  le  droit  de  désavouer,  dans  les  deux  ans, 
toute  loi  passée  par  le  (larlement  fédéral.  Je  ne  con- 
nais qu'un  ca?  dans  lequel  le  gouvernement  impérial, 
a  désavoué  une  loi  pour  cause  d'iuconstitutionnalité. 
nt  eu  ;  C'est  celui  du  cél(''bre  bill  passé  en  187.S,  qui  autori- 
sait la  Chambre  àasserinenter  les  témoins  entendus 
devant  les  comittis.  On  sait  (juel  était  l'otijet  de  ce 
bill.  Il  avait  été  nommé  un  comité  spécial  pour 
s'en(|uérir  des  accusations  port(5es  par  l'honorable 
M.  Huntingdon,  à  l'occasion  de  ce  qu'on  a  appelé 
"  le  scandale  du  Pacifique  ".  La  Chambre  n'avait 
pas  été  prorogée,  mais  simplement  ajoariiée,  a6n  de 
donner  au  comité  la  chance  de  siéjer.  Eh  bien  ! 
dans  l'intervalle,  à  la  grande  surjirise  de  tout  le 
monde,  le  bill  fut  désavoué  sous  prétexte  d'iiioons- 
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titiilionnalité.  Je  crois  qu'on  avait  raison  de  le 
(It'chirer  inconstitutionnel,  mais  c'est  le  seul  cas  de 
dt'Baveu  (juc  je  connni«8e. 

La   prati(|ue   du  gouvernement  inipt'-riiil  est  de 
ne  dtWavouer  nue  les  Ioih  ou'il  conHidi're  contraires 
aux  intérêts  j<cncniux  de  l'Kinpire  et  je  croin  ([ue 
c'est  iii  Ixiniie  priitiiiue.     ("est  là  mon  «piiiion  ))er- 
sonnelle.     .lo  «ai8(|H'elle  n'jst  pas  partagée  par  tout 
le  monde,  mais  si  l'on  veut  se  conformer  i\  la  pra- 
tique anglaise,  et  ne  désavouer  (|ue  les  lois    on- 
traires    aux    intérêts   géiu-raux    de    la    Puissance, 
la   (juestiou   qui  se  pose  maintenant   est  celle-ci  : 
le    g(niveriicinent    fédéral    aurait-il   dû   désavouer 
la  loi  du  .\!anitol)a  de   ISitO?     L'our  ceux  (|ui  pré- 
tondent qu'il  faut  plus  de  renseignements,  je  com- 
prends (ju'ils  auraient  pu  liésiter  à  en  demander 
le  désaveu  ;  mais  pour  le  gouvernement  qui  se  pré- 
tend certain  (pie  les  griefs  do  la  nunorité  existent, 
comment  hésiter  à  la  désavouer?    Je   conq)iendH 
que  l'honorable  chef  de  l'opposition  pourrait  liési- 
ter parce  ipi'il  est  d'avis  ((u'il  faut  une  en(iuête  sur 
les  faits,  mais  si  ces  griefs  sont  si  évidents,  si  bien 
connus  que  le  Kouveruciiu'ut  le  prétend,  son  devoir 
était  de  désavouer  la  loi   do   1S!M).      Le  gouverne- 
ment n'avttit-il  pas  en  1891  les  renseignements  (pi'il 
a  aujoiird'liui  ?    Absolument  oui.      En  at-il  ol)tenu 
de  nouveaux  (lepuis  1891  ''.  Absolument  aucun.   Or, 
s'il  avait  été  honnête  et  logi(iue  dans  la  conduite 
qu'il  a  suivie,  il  aurait  dû  dire  alors,  connue  il  le  dit 
aujourd'liui  :  il  y  a  atteinte  j)ortée  aux  intérêts  delà 
minorité,  cela  constitue   une  violation  des  intérêts 
généraux  de  la  Puissance,  et  ce  bill  doit  être  désa- 
voué. , 

On  ne  dira  pas  (pie  c'est  par  scru))ulo  ((u  il  ne  1  a 
pas  fait,  parce  ((u'il  ne  s'est  pas  gêné  dans  d'autres 
circonstances.     J'ai  cité,  il  y  a  un  instant,    la  pra- 
ti(jue  anglaise,  mais   je    vais   citer  la    piati(pie  du 
gouvernement  actuel,  qui  n'est  que  la  contiiiuntion 
du  gouvernement  dont  je  veuv  parler.avec  (luelqiics 
changements — comme  me  dit  l'iionorable  députéde 
L'Islet  (M.  Tarte)  ce  gouvernement  est  une  édition 
revue,  augmentée  mais  non  améliorée  du  gouverne- 
ment de  ISTH— il  ne  s'est  pas  gêné,    dis-je,  de  désa- 
vouer un>!  loi  de  la  législature   du   Manitoba,  désa- 
veu qui  nous  a  mis  à  deux  doigts  de  la  guerre  civile. 
Il  a  désavoué  deux  fois  de  suite  la  loi  pour  la  cons- 
truction du  chemin  de  fer  de  la  Vallée  de  la  Rivière 
Rouge.     Les  ha))itants  du  Manit(,ba  se  plaignaient 
de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Paci- 
fique, et  pour  se  soustraire  à  son  monopole,  ils  vou- 
laient se  mettre  en  conimunication  avec  le  chemin  de 
fer  du  Pacifique  Nord.    Ils  décidèrent  donc  la  cons- 
truction du  cliemin  de  fer  de  k  vallée  de  la  Rivière  , 
Rouge.   Cette  loi  ne  fut  pas  désavouée  pour  la  raison  ! 
qu'elle  était  inconstitutionnelle  ;  la   raison   donnée  | 
fut  qu'elle  nuisait  aux  intérêts  généraux  de  la  Puis-  j 
sance,  en  portant  atteinte  aux  intérêts  du  Pacifique 
Canadien  avec  qui  le  gouvernement  avait  passé  un 
contrat  lui  donnant  un  monopole  pour  un  certain 
nombre  d'années.     Et,  comme  le  ditiait  l'autre  jour 
l'honorable   chef    de   l'opfjosition,    dans   la   même 
année  il  a  été   passé   au    Mauitoba  une   autre    loi 
abolissant  l'usage  de  la  langue  fançaisc  ;    une  loi 
établissant  une  quarantaine  sur  le  bétail,  et  une  loi 
concernant    les    compagnies    publiques.     Sur    ces 
quatre  lois,  le  gouvernement  fédéral  en  a  désavoué 
deux  ;    jelle  sur  la  quarantaine  du  iiétail  et  celle 
concernant  les  compagnies  publiques.    La  loi  sur  la 
([uarantaine  fut  désavouée,  parce  que  le  gouverne- 
ment prétendit  fpi'il  y  avait  danger  de  contamina- 
tion pour  le  bétail  canadien,  et,  (ju'elle  se  trouvait 


à  nuire  aux  intérêts  généraux  Je  la  Puissance,  en 
mettant  en  danger  l'exportation  du  bétail  canadien. 
Mais  on  n'a  pas  dit  que  la  loi  étuit  désavouée  parce 
qu'elle  était  inconstitutionnelle. 

Quelle  a  été  la  raison  donnée  nour  désavouer  la 
loi  concernant  les  compagnies  publiques  passée  à  la 
même  session  ?  Ici  encore  on  a  allégué  l'intérêt 
général  de  la  PuisMance  du  Canada  en  disant  (jue 
cette  loi  renfermait  une  clause  de  contiscation 
des  biens  de  ces  compagnies.  Voilii  la  raison 
donnée  dans  ces  deux  cas.  Est-ce  (pie  dans  l'opi- 
nion des  honorables  ministres  qui  gouvernent  le 
pays,  le  liétail  était  plus  important  (pie  les  inté- 
rêts de  la  minorité  catholi(|ue  du  Mauitoba?  Je 
pose  cette  (pie»ti(m  à  Thonorable  ministre  (les 
Postes  Est-ce  (|ue  le  gouvernement  était  d'avis 
(|u"il  fallait  plutôt  proti'ger  le  bétail  vivont  (|Ue  la 
minorité  catholi(pie  du  Miuiitoba  ?  La  conduite 
du  gouvernement  indique  ()u'il  est  d'opinion  (jue 
les  lois  portant  atteinte  à  la  langue  friuuaise  et 
aljolissant  les  éc(des  séparée?  de  la  ndnorité  catho- 
li(pie  du  Manitol)a  avait  moins  d'Iiuporlaiice  que 
l'Acte  pourvoyant  l'i  la  sauvegarde  du  i)étail. 

Pour(pioi  n'a-ton  pas  désavoué  ces  lois?  La 
raison  en  est  bien  connue,  M.  l'Orateur.  Ou  était  à, 
la  veille  des  élections  de  IHOl,  et  le  gouvernement 
ne  voulait  i)as  se  ])résenter  devant  les  ékn^teurs 
avec  un  désaveu  exercé  en  faveur  de  la  minorité 
cath(di(iue.  Le  gouvernement  jiréféra  désavouer 
la  loi  concernant  le  bétail  vivant  plut("it  (jue  celle 
abolissant  les  écoles  séparées. 

Maintenant,  après  (pie  l'(m  eut  refusé  de  désa- 
vouer la  loi,  les  élections  étant  faites,  le  gouverne- 
ment i)assa  imiuédiatement  un  ordie  en  con.seil  daté 
du  mois  de  mars  1S!)L  Dans  cet  ordre  en  conseil, 
il  (■xpli(|uait  (pi'il  valait  mieux  renvoyer  la  mino- 
rit('  catholi(pic  devant  les  tril)unMUX,  et  il  ajoutait, 
—  rappelle  tout  spécialemei-.t  l'attention  de  mes 
honorables  collègues  sur  ce  j.oint,— si  contre  toute 
attente,  la  loi  du  Mauitoba  était  (lé(darée  constitu- 
ti(ninelle  par  les  tribunaux,  il  y  aurait  encore  une 
porte  ouverte  à  la  minorité:  ce  serait  l'appel  au 
gouvernement  fédéral.  Cette  porte  était-elle  bien 
ouverte  ?  On  ne  paraissait  )ias  eu  douter  aUirs,  mais 
on  verra  (lUe,  deux  ans  ])lus  tard,  le  gouvernement 
a  commencé  à  avoir  des  doutes  à  ce  siijtît. 

Alors,   Mr  lOratcur,  a  comiueneé  une  série  de 
procès  (|ui  lie  s'est  terminée  (pie   l'année  dernière. 
On  a  fait  contester  k  constitutionnalité  de  la  loi  (le 
1890,  en  faisant  attaipu'r  un  règlement  passé  par  le 
conseil   municipal  de  la  ville  de  Winuipeg.  règle- 
ment adopté  (jn  vertu  de   lii    loi  de    1890.     Un  M. 
Barrett,  au  nom  des  catholiipies,  et  un  M.  Logan, 
au  nom  des  anglicans,  présentèrent  une  motion  dite 
lo  quaxh  mettant  eu  (piestion  la  validité  du  règle- 
ment en  prétendant  (jue  la  loi  de  la  législature  était 
inconstitutionnelle.    Le  juge  Killani,  de  la  cour  du 
Banc  de  la  Reine  du  Mauitoba,  maintint  la  consti- 
:  tutionnalité  de  la  loi.     La  cour  d'appel   de  cette 
S  province  couHrma  cette  décision,  le  juge   l)iil>uc 
I  dissident.     La  question  fut  ensuite  portée  devant 
!  la   cour   Suprême    du    Canada,    et     ui.animement 
i  elle  déclara    (pie   la  loi   des    écoles,   du    Mauitoba 
i  de  1 890  était  inconstitucionnelle  et  la  raison  donnée 
jfut   (pie   cette    loi   affectait   d'une    manière    (h^sa- 
1  vantageuse    les    droits    et    privilèges    ac(|iiis    par 
I  l'usage   à  la   minorité    catlioliipie   avant   la    C  on- 
fédératiou.     Cette  décision   fut   renversée   par   le 
;  comité  judiciaire  du  Conseil  privé  en  Angleterre, 
i  et,  je  puis  le  dire,  cela,  à   la  suriuise  de  tout  le 
I  monde,  même   des   appelants,  d'après   les  rensei- 
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gnemenifi  que  j'iii  ens.  Le»  n|ij)elnnt8  ne  s'atten- 
(liiieiit  jiiiM  (lu  tout  il  jiiigiKir  Kmip  ptoc^»  dcvunt  le 
Conseil  privi',  main  lu  unuttu  (1«  la  ininoritt-  catho- 
lique fut  telleini'iit  niul  pn'seiitt'fu'ice  triliunal,  (|u'il 
renvwrwi  lu  tlécisinn  ilt;  linnur  Supn'iiic  du  Ciiniida, 
et  attiiiiui  (|ue  la  loi  de  IHIM)  (H  lit  t;on«titutioiiiit'llt!. 
Le  (NiiiHcil  l'iivi'  décida  que  la  li'giHlaluic  du  Mani- 
tol)a  u'avait  pas  lo  droit  de  faire  deHloi.s(|ui  portent 
atteinte  d'une  luani^re  déHavuntajfeuse  aux  droitH 
et  privilège»  garantiM  par  l'uHage  à  la  minorité 
catholique  île  cette  |)r()vin<'e,  uiniH  il  ajouta  (pie  la 
itiinorité  catlioli(|iie  a  le»  iii("'iiie8  droits  ((ti'elle 
avait  avant  l'union,  c'e«t-iVdite  qu'elle  a  le  droit 
d'avf)ir  dcn  l'col'ja  tiéparéeN  tel  (pie  le  conqjorte 
lo  sens  ordinaire  de  cette  exjiresHion,  iiiaiH  non  pas 
dans  le  sens  que  noiiM  l'entendons  ici.  l^ord 
Herse'  '.1,  dans  le  dernier  jugement  du  Conseil 
Privé,  est  reveïiii  Hur  cette  (pieHtionlà,  et,  (■(■pondant 
à  la  critique  qu'on  a  faite  du  jugement  rendu  par 
ce  trilmnul  du.iH  la  cause  de  lùrrett  r.s  la  cité  de 
\yiniii|)eg  et  Logaii  )••<  la  nu^'iiie  corporation  muni- 
cipale, il  dit  (|ue  le  jugement  interprète  la  constitu- 
tion telle  (|u'elle  est.  rédigée.  Il  n'avait  pas,  dit-il,  à 
se  deinander  (|uelle  avait  été  l'intention  des  auteurs 
de  la  constitution.  Ils  n'avait  eu  ((u'à  se  demander 
(pielle  était  la  valeur  des  expression.s  employées 
dans  cette  constitution  pour  rendre  l'intention  de 
ceux  qui  l'avaient  rédigé.  Or,  il  dit  (pie  l'expres- 
sion "écoles  séparées"  n'est  pas  une  exjiression 
technique,  c'est  une  expression  du  langage  ordi- 
naire, n'ayant  aucun  sens  spécial.  Kn  prenant  lo 
sons  ordinaire  de  cette  expression,  les  catholi<|ues 
continuent  d'avoir  le  niènie  droit  (ju'ils  avaient 
auparavant,  et,  aujourd'hui  encore,  ils  peuvent,  s'ils 
lo  veulent,  établir  des  écoles  t^éjjarées.  J'ai  ;ï  peine 
besoin  de  vous  dire,  M.  l'Orateur,  ain-si  (pi'i'i  ceux 
qui  m'entendent,  (jue  le  mot  écoles  séparées  a  chez 
nous  un  sens  teohni(iue  et  a()éoial.  Si  la  (piestion 
avait  été  ainsi  expliquée  au  comité  judiciaire  du 
Conseil  Privé,  le  jugement  aurait  été  tout  différent, 
et  la  loi  aurait  été  (h'olarée  inconstitutionnelle.  On 
sait  fort  bien  par  i"histori(|ue  de  cette  (|uestion  des 
écoles  séf)arées  au  pays  (|iie  ces  mots  ont  un  sens 
teohni(|Ue  bien  déterminé  et  bien  dérini.  Si  cette 
détinition  avait  été  bien  expli(|uée  à  lord  Herchell 
et  aux  autres  membres  duConseil  Privé,  le  jugement 
de  ce  tribunal  aurait  été  tout  ditî'érent,  puisqu'on  a 
donné  k  cette  expression  d'écoles  .«éparées  le  sens 


ordinaire  et  non  pas  teehnicjue,  tel  qu'il  est  connu 
au  Canada.  Si  (juehju'un  fut  surpris  du  jugement 
du  Conseil  l'rivé,  ce  fut  surtout  sir  John  Thompson 
lui-inêiue,  car  il  n'avait  pas  l'ombre  d'un  doute  (pie 
le  jugement  du  Conseil  privé  confirmerait  la  déci- 
sion de  la  cour  Suiirême  du  Canada.  Il  fallut  (jue 
le  gouvernement,  comme  dit  l'anglais,  faced  fhe 
muxic,  fit  face  à  la  difficulté.  Il  l'a  encore  évité 
comme  il  l'avait  fait  quand  il  s'était  agit  pour  lui 
de  décider  la  demande  de  désaveu  qui  lui  avait  été 
adressée  en  1891. 

En  1891,  d'après  l'ordre  en  conseil,  ni  sir  John 
Thompson,  ni  aucun  doses  collègues,  comme  je  l'ai 
dit  tant(jt  n'avaient  la  moindre  hésitation  ù  affirmer 
le  droit  d'interx'cution  ;  il  ne  paraît  pas  s'être  élevé 
le  moindre  doute  dans  leur  esprit  sur  ce  sujet,  puis- 
qu'ils disaient  aux  catholiques  :  si  par  impossible  le 
jugement  des  tribunaux  est  contre  vous,  vous  aurez 
toujours  votre  recours  dans  l'appel  que  vous  aurez 
droit  de  faire  au  gouvernement  fédéral.  Mais  voici 
que  ces  hommes,  si  certains  de  leur  fait  en  1891, 
commencent  iV  .avoir  dru  df>«te!=  en  189,'}.  Alors,  que 
fit  le  gouvernement?   Il  déclara  qu'il  fallait  faire 


décider  par  les  tribunaux  la  cpicution  de  savoir  s'il 
avait  le  (Iroit  d'intervenir  après  le  jugement  rendu 
!  jiar  le  Conseil  privé,  bitn  (pie  ce  jugement  ne  tou- 
:  chat  en  rien  à  cette  (piestion. 

I       Kt  alors  on  a  nMivoyé  les   eatholi(|ueH  devant  les 
;  tribunaux.    Ils  s'étaient  pr(,uieiiés«lepuis  VVinnipeg 
jusipi'îi  Londres,  et  il  leur  a  fallu  recommencer. 

A  propos  de  la  consultation  de  la  cour  SiipnMno, 

j  je    crois   devoir    releviu-    une    erreur   (pii    est    très 

i  souM'iit   ri'pétée  dans  les  journaux  conservateurs 

I  de    la    province    de    (,Juébee,  et   (pie    j'ai   entendu 

I  répéter   ici.     On    essaie    de    faire    croire  (|ue  si  le 

g(>uvernement  n'a  pas  pris  sur   lui  "le  désavouer  la 

loi  en  1891,  et  de  prendre   connaissance  de  l'appel 

en  1893,  c'est  parce  ipie  l'honornble  M.    lilake  avait 

fait  adopter  une  résolution  ipii  ne  le  lui  permettait 

pas.      Kh  bien  I  j'ai  la  résolution  de  iM.  HIako  ici,- 

I  elle  ne  dit  pas  un  mot  de  cela.      Kt  on  a  ajouté  (pie 

la    motion  de    M.     HIake   avait  été    secondée   par 

I  l'honorable  chef  de  l'opposition.     Tout  cela  afin  de 

I  démontrer  (pie  le  gouvernement  avait  été  forcé  de 

I  prendre  son  attitude  actuelle  pai    M.    Hlake  et  par 

I  l'honorable  chef  de  l'opixisition  (M.  Laurier).   (J  est 

j  du  m.iins  ce  (pie  j'ai  compris  hier  par  les  paroles  de 

'  l'honorable  iiiinistre  des  Postes  (sir  Adolphe  Caron). 

Sir  ADOLPHE  CîARON  :    L'honorable   député 

ne  m'a  pas  compris  du  tout.     J'ai  dit  (pie  la  ligne 

de  conduire  suivie  jiar  le  gouvernement  était  basée 

I  sur    la   résolution    luésentée    par    l'honorable    M. 

I  IJlako,  appuyi-e  par  l'honorable  chef  de  l'opposition, 

!  et  unanimement  adoptée  par  la  (Chambre.      .Mais  je 

j  n'ai  jamais  prétendu  (pi'à  cause  de  cette  résolution 

I  le   gouvernement   était   forcé   do  procéder  comme 

l'honorable  député  vient  de  l'insinuer. 

M.  LAN(;ELIER  :  Je  suis  très  heureux  d'ap- 
prendre cela  parce  (pie  c'est  la  ])remière  fois  (jue  je 
l'apprends  de  source  ministérielle.  On  a  toujours 
prétendu  que  le  gouvernement  ne  |)ouvait  pas  faire 
autrement. 

Sir  ADOLPHE  CARON  :  Nous  n'avons  jamais 
prétendu  cela. 

iVI.   LAN(iELIf>R  :  Non  seulement  les  journaux 
')oliti(|uea,  mais  hi,  Semaine.  BeJlijieu.'ie,  petit  journal 
j  religieux  publié  ti  (Québec,  disait  (pie  c'était  Ja  faute 
i  de   M.    Hlake  et  du  chef  de  l'opposition  si    la  loi 
j  n'avait   pas  été   désavouée   d'abord,   et  si   l'appel 
]  n'avait  pas  été  reiju  tout  suite  en  189,3. 
I      Je   n'ai  pas  le  texte   fran(.'ais   de   la  résolution 
Blake   ici,   malheureusement';  mais  elle  est  telle- 
ment mal  traduite  qu'elle  fait  dire  une  absurdité  il 
M.    Blake;  pour  cette   raison,   j'aime  mieux    me 
.servir  du  texte  anglais.    Je  remanpierai  en  passant 
que  je  ne  sais  pas  par  qui  Mgr  Taché  s'en  est  laissé 
imposer. 

Sir  ADOLPHE  CARON:  Ecoutez!   écoutez! 

M.  LAN(iELIER:  Dans  une  brochure  qu'il  a 
publiée  sur  la  «piestion  des  écoles,  il  commet  la 
même  erreur  (jUe  j'ai  trouvée  dans  la  presse  minis- 
térielle. Il  cite  une  prétendue  résolution  de  M. 
Blake  qui  n'est  pas  du  tout  conforme  au  texte.  Je 
ne  veux  pas  mettre  en  doute  sa  bonnij  foi,  mais  il 
est  évident  qu'il  a  été  trompé.  Voici  cette  résolu- 
tion : 

That  it  is  expédient   to  provide  means  whereby,  on 
solemn  ocoasions  tou(^hing  the  exercice  of  the  power  of 
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di«ftllow«nooorofthe  appelUte  power  a»  to  eduoatlonftl  «niienii  do  In  religifiii  ot  du  clergé,  i|Ufi  ce»  prtS- 
leguliition,  imporUiit  auuntiotm  of  liiw  orfaot  may  he  re-  ;  t,.,i,li,s  unnuiiiiM  d'i  olurgi''  Bavaient  fairu  leur  devoir 
ferr«.|  by  ihc  V;x««uriv«  t<.  a  liiih  i"'V"'l\!V '''''','', V;/  '  „„  favour  d«»  oatli.iliiiUfH.  .).-  iw  din  pan,  non  plu», 
riti«»  ami  partie»  ii.torested  may  1,0  r"pr«soiit  <(i  aiwl  lliat  .|u'il  a  rendu  cette  de.MHion  parée  nu  il  ôUnt  «atlio- 
ar«ai>iiiio(l  opliiiim  may  bo  ()l)taiiiuJ  l'or  tlio  iiitorinatiuii  i  ij,.,,,,,      \oii,   niaiH  parce  iprii  a  eiu  (pie  o  était  la 


of  tlio  Kxeoutive. 

AiiiHi,  ce  (pu)  M.  Hlake  a  fait  d.^cider  par  la 
CiiaiTil)re,  c'eut  ((u'il  tétait  expc'dient  de  pourvoir  à 
un  u\odo  |)ar  le(piel  lo  gouvernement  léïK'-ral  piit 
couHulter.et  non  pas  "dût"  couHidter  leit  tril)unaux, 
quand  il  le  jugerait  h  propoM,  Hur  le»  (|ue«tionn  indi- 
nuées  lA,  c'est  à-dire  Icm  i(uestion»  de  ilroit  ou  de 
fait  eu  rapport  avec  le  désaveu  ou  l'appel. 

Mai»  jamais  il  ne  lui  est  venu  à  l'idée  de  proposer 

une  résedntiiui   pir  la(|uelle  on   aurait  nouivu  à  un 

moyen  de  presciirc  une  conduite  j)our  le  gou\ eino- 

•  nient  sur  unt^  (juestiou  politii|uo.     Les  trilmiiaux  ne 

sont  ])aH  faits  pour  cela. 

Si  la  résolution  n'était  pas  aussi  claire,  on  pour- 
rait l'éclaircir  davantage  par  la  discussion  i|ui  eut 
lieu  alors.  Sir  .loliu  .Macdonald  a  dit  i\\\'h  preiidérc 
vue,  il  avait  cru  trouver  une  ol>jec:tiou  à  la  motion 
de  M.  Hlake,  parce  <|u'il  pensait  ((u'ou  voulait  faire  1  l"'"* 
rendre  par  les  tribunaux,  des  décisions  (pii  fussent  |  p^"^' 
oldigatoirespour  le  gouvernement  ;  mais  il  ajouta  : 
après  avoir  pris  coiniiiissauce  de  la  rés(dutiou,  je 
m'aperçois  ([u'ellen'a  pour  olijet  que  de  faire  donner 
une  siui)>lc  oi)inion  (pie  le  gouvernement  peut  suivre 
ou  ne  ].iis  suivre. 

Mais  !     M.     l'Orateur,    ceci  n'est     pas    nouveau 
dans  notre  loi.     Ce  droit  de  eonsullittion  à  la  cour 


loi.  Cependant,  cela  [(rouve  aussi  (|u'il  n  était  pas 
un  aussi  mauvais  eatli()li(pie,  un  aussi  ^jraiid  eiinend 
du  clergé  (pie  ravai(^nt  prétendu  les  jiairnaux  con- 
servateurs  ipii  les  ivva'eiit  si  souvent  dt'noucés. 

Voilà,  .M.  rOrat('ur,  ce  (lui  «'est  passé  an  sujet  de 
cette  résolution  de  M.    Hlake   pri'scnté'e  pendant  la 


.Suprême  n'est  ))as  nouveau  ;  on  le  trouvera  dans  le 
chapitre  Ki'»  des  Statuts  revisés  du  Canada  connue 
suit  : 

The  ^  ernor  General  in  Council  may  rcfer  to  tlio 
Suprom  Jurt  for  hoaring  or  considération,  aiiy  iiiatter 
wliioh  1' ■  .liiiiks  fit  to  reler  ;  aiid  tlio  court  fliall  thero- 
upon.  hoar  or  consider  tlie  saino  and  cortify  tlioir  opiiuoii 
tlieroon  to  tlio  (iovcnior  in  Council  :  Providcd  that  any 
judKC  or  judKos  of  tlio  Court  who  ditfer  froin  tlie  opiiiKiu 
of  tho  lUHJonty,  raay,  in  likc  maïuicr,  oertify  his  or  tlieir 
opinion  or  opinions  to  tbo  Governor  in  Council. 

Ainsi,  comme  on  le  voit,  mènie  avant  la  résolu- 
tion Hbike,  le  gouveriieinei;t  avait  parfaitement  le 
droit  de  (;on.siiltt!r  lit,  cour  Supivnie.  La  seule  dif- 
férence (jui  existe  entre  ces  ifeux  niodes  de  réf('- 
rence  à  la  c(nir  Suprême,  c'est  (pie  ])ar  la  loi  unté 
Heure  à  lu  résolution  Blake,  la  cause  était  mise 
devant  la  cour  Suiir("iiie,  er-partc,  et  sans  être 
plaidée.  De  (ilus,  les  juges  de  la  cour  Suprême 
n'(!'tiiieut  pas  obligés  de  donner  les  raisons  de  leur 
opinion.  Kiitin,  il  n'y  avait  pas  d'appel  de  la  cour 
Suprême  au  Conseil  Privé. 


session  mcme  de    IHIM».     .le   ne  nais  ponnpioi,  M. 
l'Oniteur,  l'on  a  attendu  à  la  sessi(ni  de  1H!M  i>our 
donner  à  cette  résolution  la  forme  d'une  loi,  car  la 
ivsoluliou   Hlake  a  été  adopti'e  en  ISiK».      Kn  vertu 
de  cette  loi.  la  c(mr  Suprêino  a  ('té  consultée  et  ce 
triluiual  décidé,  coiiiine  je  viens  de  le  rajipeler.    Le 
Conseil  privé  renversa  ensuite  la  (U'cision  de  la  cour 
Suinême.      Ici  encore,  M.    l'Oriiteur,  il  existe  une 
opinion  très  erroné(,'  dans  l'esprit  d'une  partie  de 
la    [lopnlation   de    (^néliec,  et    cette   opinion  erro- 
née est  lépandue  davantage   toi. s  les  jouru  par  la 
presse  conservatrice    fraïu'aise  et  daiih  les  autres 
inces.     Cette  opinion  est  celle-c.  :  une  fois  le 
jugement  du  ('onseil  privé  rendu,  le  gouvernement 
fédéral  n'avait  plus  (pi 'à  agir  d'une  ■naniéro  méja- 
iii(pio,  il  u'(''tait  jilus  (|u'un  simple  instrument  exé- 
cutant  les    volonté's   du    Conseil    jirivé.      Il    n'en 
est  pas  ainsi.     Une  pers.mne  (pii  va  consulter  un 
avocat  n'est  pas  ohligé'e  de  faire  ce  (pie   l'avocat 
lui  dit.     (Vest  exactement  lu  positi(ni  du  gouverne- 
ment fédéral.     Il   n'a    fait  ((110  consulter   la    cour 
■Suprême   ot    le  Conseil   privé    sur  la  (inestion   de 
savoir  s'il  avait  juridiction  jioiir  preinlre  connais- 
sance de  l'appel  de  la  minorité  catlioliipie  du  Maui- 
tolia.      La  cour  Suiirêmo  lui  a  répondu  «pi'il  n'avait 
lias    le    droit   de    pnnidre    connaissance    de   cette 
affaire,  mais  le  Conseil  privé  a  déclaré  (pi'il  avait 
juridiction.      M.  l'Orateur,  comme  le  savent  tous 
ceux  (pli  appartiennent  à  la  yirofesaion  légale,  il  y  a 
une  grande  différence   entre  une  loi  donnant  juri- 
diction et  une  loi  ijni  forcerait  le  tribunal  à  donner 
gain  de  cause  aux   appelants.     Tous  les  jours  des 
causes  sont  porU'es  en  appel  à  la  cour  Sujirêino  (pii 
décide    la    (picstion    de    juridiction    d'abord.     Il 
arrive    tn'js    souvent    (pi'après     avoir     décidé    en 
faveur    dos     ajipelants    en     ce     ([ui    regarde    sa 
juridiction,     la     cour     Suprême     décide     ensuite 
contre   les    appelants  sur  le   mérite  de    la   cause. 
Le     tribunal     (pii     décide     ([u'il     a    juridiction 
ne  déclare  pas  par  là  môme  (pie  les  appelants  vont 
gagner  leur  eau  .o,   cela  est  élémentaire.     Après, 
cette  décision  il  reste  à  la  cour  d'entendre  la  cause 


La  résolution  Hlake  a  eu  pour  objet  d'adopter  un  et  de  la  juger.  \  oilà  la  position  dans  Impiel.e  s  est 
Dde  par  Iciiucl  Uw  avocats  pouvaient  plaider  trouvé  placé  le  gouvernfnnent  par  le  jugement  du 
vaut    la  cour  :  en  .second   lieu,  de  faire  motiver    (jinseil  privé,  et  pas  un   homme  de  loi  ne  voudrait 


moi 

dev 

l'opinion  des  juges,  et   enfin   d'accorder  un  appel 
au  Con.seil  privi-. 

Il  est  fort  heureux  (pie  cet  appel  ait  été  d(,niié, 
car  sans  cela,  la  minorité  catholique  du  Manitoba 
se  serait  trouvée  sans  aucun  remède.  La  cour 
Suprême  a  décidé  à  une  majorité  de  trois  contre 
deux  (pi'ils  n'avaient  [las  d'appel.  Et  les  doux 
juges  dont  l'opinion  favorisait  la  minorité  catho- 
li(]uc  étaient  d'origine  libérale,  tandis  (pie  les  autres 
étaient  d'origine  conservatrice. 

Je  ne  dis  pas  (-a,  M.  l'Orateur,  pour  faire  croire 
que  ce  fait  a  eu  la  moindre  influence  sur  leur  (léci- 
sion,  mais  simplement  pour  c(nistater  ipie  le  juge 
Fnurnier,  cet  homme,  (pie  la  presse  conservatrice 
avait,    pendant    dès   années,    dénoncé   comme   un 


soutenir  le  contraire.  Le  gouvernement  a  juridic- 
ti(«i,  voilà  ce  (pie  les  tribunaux  ont  décidé  et  pa- 
autre  chose. 

Le  Conseil  privé  a  donc  décidé  que  le  gouverne- 
ment pouvait  prendre  connaissance  des  plaintes  de 
la  minorité.  Qu'est-ce  que  prendre  connaissance 
(le  la  cause  dans  ce  cas-là?  ("est  s'enquérir  des 
faits  sur  lesquels  il  a  à  se  prononcer.  Lors(pie  le 
g(nivernement  a  vu  qu'il  avait  juridiction,  il  lui 
fallait  entendre  la  minorité  catholique  qui  désirait 
mettre  devant  lui  certains  griefs  et  le  gouverne- 
ment de  Manitoba  qui  les  niait.  Le  Conseil  privé 
ne  s'est  jamais  prononcé  sur  l'existence  des  griefs 
de  la  minorité  catholique.  Il  a  simplement  déclaré 
que  si  elle  avait  des  griefs,  elle  avait   uu   droit 
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d'appel  au  gouvernement  fé  lérnl  pour  lew  faire 
valoir,  ("eut  une  question  de  procéiiiire  bien 
connue,  (pi'avant  d'olitenir  qu'un  t;'il)i:nal  s'im; 
eup!  d'une  cause,  il  faut  prouver  l'existence  d'un 
cnef  j'iHtitiant  l'appel.  .Si  on  n'avait  pas  do:iné 
(le  lioiinei  ruitoiis  pour  justifier  cet  appel  de  l'in- 
tervention féuéiiile  il  aurait  du  èlri'  ren\  lyé.  Il 
ne  Mutht  pas,  d'après  la  règle  suivie  par  les  triliu 
naiix  d'allégui!!-  un  grief,  il  faut  le  prouver.  Il  est" 
bien  vrai,  M.  l'Orateur,  que,  p  mr  ma  part,  j'aurais 
iHé  prêt  il  croire  sur  parole  l'un  îles  requi-rarifs, 
Mgr  'l'aillé,  mais  si  je  dois  m'en  rapporter  lï  l'hii- 
uorable  (lépiiti!  de 'l'roisHivières  (sir  Hector  Lan- 
K^vin),  je  ne  déviais  |>as  prendre  lu  jmrole  île  Mgr 
radié,  car  l'Iioiiorable  di'puti'  de  'l'roisHivières  l'a 
contredit  sous  serment.  On  .se  rappelle  que,  lors  de 
l'emiuète  tenue  en  1874  au  sujet  de  la  rilielhon  du 
Nord-Ouest  et  de  la  question  d'amnistie,  .Mgr 
Taché  a  attirnie  sous  serment  que  l'amnistie  lui 
avait  été  promise  par  sir(ieorge  Cartier,  sir  John 
Mucdonald,  sir  Adam  Arcliihald.  L'Iionorable 
député  de  Trois- Kivières,  entendu  ctunnie  témoin,  a 
donné  le  démenti  à  Mgr  Taché.  Mais,  malgré  cela, 
j'aurais  été  prêt  personiKllement  ti  accepter  le 
ténuiigniige  do  cet  évêque.  ,J'ai  bien  connu  Mgr 
Taché,  j'étais  niêiue  son  parent,  .le  l'ai  coimu  per- 
sonn''lleinent  et  intimement,  et  j'aurais  été  pièt  à 
acce_  1  sa  parole  ,|uaiit  à  ce  qui  concerne  les  griefs 
des  catholiques.  Mais  si  les  allégations  de  .Mgr 
Taché  sont  niées  par  le  gouvernement  provincial, 
lesquelles  des  allégations  des  représentants  <le  la 
minorité  catliolii|ue  ou  des  allégations  des  lepre- 
sentants  de  la  majorité  protestante,  allez-vous 
accepter!  Qu'est-ce  que  le  gouvernement  a  fait '; 
.i-t-il  fait  une  enquête  sur  les  faits  et  les  faits  sont 
ici  d'une  grande  imjiortance. 

_  Il  existe  une  profonde  erreur  parmi  la  popula- 
tion protestante  au  sujet  de  l'édiice-tion.  Ainsi  un 
grand  nombre  de  jiersonnes  |iarmi  la  population 
protestante  ne  comprennent  {>as  quelles  .sont  les  ob- 
jections que  la  minorité  catholique  peut  avoir  au 
système  scolaire  établi  au  Manitoba.  Il  est  dit  (|ue 
la  loi  de  1890  établit  des  écoles  absolument  indé- 
pendantes de  toute  croyance  religieuse.  Voilà  ce 
qui  est  dit  par  les  auteurs  de  cette  loi,  et  ils  pré- 
tendent que  les  écoles  qui  existent  en  vertu  de  cette 
législation  sont  tenues  exactement  comme  la  loi  le 
prescrit,  c'est-à-dire,  que  ce  ne  .sont  ni  des  écoles 
protestantes  ni  des  écoles  catholiques. 

Il  est  assez  difficile  de  faire  comprendre  aux  pro- 
testants que  les  catholiques  peuvent  avoir  de 
graves  objections  à  ces  écoles.  Il  est  connu  que 
l'enaeianeinent  de  l'Eglise  catholique,  du  moins  la 
discipline,  sinon  la  doctrine,  veut  que  (hms  toutes 
les  écoles  catholicpies,  on  enseigne  la  religion.  On 
exige  des  professeurs  partageant  les  croyance  reli- 
gieuses de  l'enfant,  parce  qu'on  craint  que  les 
croyances  de  l'instituteur  déteignent,  même  à  son 
insu,  dans  son  enseignement.  Ainsi,  je  ne  parlerai 
pas  de  la  morale,  mais  prenons  l'histoire  ;  est-il  pos- 
sible pour  nn  instituteur  protestant  d'enseigner  à 
des  enfants  catholiques,  certaines  parties  de  l'his- 
toire do  la  réforme,  par  exemple  ?  Catholiques  et 
protestants,  ne  se  placent  pas  au  même  point  de  vue 
pour  apprécier  cette  page  émouvante  do  l'histoire 
moderne. 

Je  disais  tout  à  l'heure  qiie  le  droit  d'appel  exis- 
tait au  Conseil  privé  ici.  On  s'est  donné  beaucoup 
de  mal,  de  l'outre  côté  de  la  Chambre,  pour  tâcher 
d'établir  qu'il  y  avait  un  droit  d'appel.  La  ques- 
tion n'a  jamais'été  douteuse  pour  moi,  et  le  juge- 


ment du  Conseil  privé  l'a  mise  auiU'Rsni  de  toute 

diNcursiou.     Ivlais  il  est  évident  i|i)u  cela  n»  veut 

,>(•>■  dire  que  l'appel  sera  Miaintemi  dans  tous  len  cas. 

I  i.>  ('onseil  privé  a  déclaré  que  l'Acte  de  l'Amérique 

I  Uritaiiiiimie  du  Nord  n'est   pas  applicable  diii.s  le 

I  cas  actuel  ;  que  c'est  simplement  lu  «ection  12*2  de 

I  l'Aiîte  du  .Manitoba  i|ui  .n'applique  ici,   Cet  HOt<   (Ut 

que  du  iimnient  que  la  lé;;isliiture  locale  fait  une 

loi  iilFectant,  en  (pioi  (pa  ce  soit,  les  droits  et  prl- 

vilèges  de  la  minorité,  catholiipie  ou  protestante, 

l'appel  i!xiste. 

Supposons  iiue  la  législature  du  .Mmitoba,  au 
lieu  de  pa.sHer  la  loi  de  IHIM),  loi  qui,  suivant  moi, 
porte  une  si  grave  atteinte  aux  catholiiiues,  eut 
sinipleiiu'hl  dit  ceci  :  On  récitera  le  l'ater  A  l'ou- 
verture (l(!  toutes  les  classes.  La  prov  ince  du  Mani- 
toba alliait  fait  uni!  loi  donnant  ouverture  à  l'appel, 
en  vertu  du  jugement  dut 'onseil  privé,  parce  qu'elle 
aurait  atfecté  les  droits  de  la  minorité  catholique. 
Mais,  dira-t-on  ((ue  porr  une  chose  comme  cela, 
on  aurait  dli  mettre  en  mijuvement  tout  ce  rouag' 
de  l'appel  '!  Il  n'y  a  jias  un  homme  de  bon  sens  qui 
veuille  soutenir  cela. 

Prenons  un  antre  exemple  :  le  même  droit  d'appel 
existe  conlri!  les  actes  dt!  la  législature  de  la  pro- 
vince de  Quél)ec.  Ni  elle  passait  une  loi  dùsant 
qu'à  l'avenir  les  ta.  s  des  corporations  neutres 
seront  distribuées  ({'«uie  autre  manière  qu'elles  le 
sont  aujourd'hui,  il  n'y  a  pas  de  doute  ipic  cette  loi 
l)orterait  atteinte  à  un  droit  de  la  minorité  protes- 
tante de  la  province  de  Quèbe»!.  Devrait-on  p(yur 
cela  mettre  en  mouvement  tout  ce  droit  d'appel? 
Assurément  non. 

Il  est  évident  que  l'iiittîiition  des  auteurs  de  la 
Confédération  et  de  l'Acte  du  Manitoba,  a  été  que 
l'éducation  était  du  ressort  exclusif  des  législatures, 
et  que  le  droit  d'ap|)el  ne  devait  être  exercé  que 
dans  les  circonstances  les  plus  graves,  et  lorsqu'il 
n'y  aurait  aucun  moyen  de  porter  remède  à  la  situa- 
tiiui.  (/'est  lo  point  qu'on  devait  établir  dans  la 
cas  actuel.     A-t-on  fuit  cela  ?  tJe  dis  (|ue  non. 

L'honorable  député  de  Herthier,  (M.  Beausoleil) 
disait  tout  à  l'heure  qu'il  était  inutile  de  s'enquéàr 
des  griefs  de  la  minorité  catholiipie,  parce  que  le 
gouvernement  du  Manitoba  avait  déclaré  qu'il  ne 
ferait  rien  pour  remédier  à  l'état  de  choses  actuel. 
Kh  bien,  Mgr.  Langevin  a  déclaré  bien  des  fois,  lui 
aussi,  qu'il  n'accepterait  aucun  compromis,  (ju'il  lui 
fallait  tous  ses  droits,  qu'il  lui  fallait  le  rétablisse' 
nient  dea  écoles  séparées  coinine  elles  existaient 
avant  1S90.  J'ai  iji  sesparoles.  Voici  ce  qu'il 
disait  dans  le  mois  d'avril  dernier,  à  l'église  Notre- 
Dame  de  Montréal.  On  remarquera  qu'il  ne  veut 
rien  loins  que  ce  que  possède  'a  minorité  protes- 
tante uans  la  province  de  Québe*. . 

Les  catholiques  de  langus  anglaise  aussi  bien  que  de 
langue  française  sont  un  sur  cette  question.  Ils  ne  veulent 
aucun  compromin. 

.Après  avoir  demandé  à  tous  les  oatholi(iuea  du  Domi- 
nion de  signer  une  pétition  réclamant  la  pleine  liberté  de 
nos  écoles,  il  serait  bien  étrangi!  que  nous  acceptions  une 
demi-liberté.  Encore  une  fois, /joint  de  comnromi$:  nos 
droits  tels  que  garantis  par  la  constitution.  Nous  ne  vou- 
lons pas  accepter  une  ponition  inférieure  ii  oeWe  de  la 
minorité  protestante  dans  la  province  de  Québec.  Je  le 
répète,  les  catholiques  n'ont  qu'une  pensée  otqu'une  oon- 
▼iotion,  c'est  qu'il  nous  faut  réclamer  nos  droits  dans  tout» 
leur  plénitude 

Plus  tard  il  déclarait  dans  la  cathédrale  de  Saint- 
Hyacinthe,  le  26  mai  1895  : 

.  Je  tiens  à  déclarer  qu'en  matière  d'éducation  les  catho- 
liques du  Manitoba  n'accepteront  jamais  les  miettes  de 
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la  table  quand  les  proicatanta  de  Québec  sont  assis  au 
festin.    Non, jamais. 

Noua  ne  sommes  ni  esclaves,  ni  fils  d'esclaves  et  tant  que 
la  minorité  protestante  de  'Québec  jouira  do  la  plénitude 
de  ses  droits,  nous,  Canadions  de  l'Ouest,  ne  consentirons 
jamais  aux  demi-mesures. 

Pi.     qael';iies  jours  après  : 

Les  uns  disent:  "il  parle  trop  "  D'autres  trouvent 
qu'il  ne  se  prononce  pu?  iissoz. 

Mes  frères,  je  porte  sur  la  tête  une  couronne  saeerd  - 
taie,  mais,  I)ieu  merci,  mon  cou  n'est  pas  pelé.  Il  ne 
oonnatt  et  n'a  coiuiii  aueun  autre  jon^  que  celui  du 
Seigneur. 

Enfin,  i)y  a  un  mois  h  Fidinontou,  ïeriitfàres  du 
Nord-Oue.st  ; 

Nous  aurons  toiii  nos  droits,  dussions-nous  mourir  pour 
les  obtenir. 

Voilà  les  di'claraticjn.s  faites)  par  Mgr  Lr.ijgevin. 
NoiLS  verrous  dans  un  instant  si  l'on  H<;corde  un 
renii-de  raisoniiahlo  par  le  liill  (|iii  t.st  maintenant 
devant  laCliamlne,  àcette  minorité  op])riniée,  si  on 
lui  accorde  la  plénitude  de  ses  droi  s.  et  si  on  la  met 
sur  le  niênie  |)ie(l  (jue  la  minorité  p  oteatante  de  la 
province  de  Québec.  C'est  là  \in  point  essentiel,  car, 
non  seulement  on  a  exigé  l'intervention  fédérale, 
mais  ou  a  demandé  au.ssi  le  rétablissement  de  tous 
les  droits  de  la  minorité  catholi(jue  sans  exception, 
tous  les  droits  [wssédés  |iar  la  minorité  protestante 
à  Qué))ec.  Cependant,  aujouririui;,  on  semble  prêt 
à  accepter  l)eaucoui>  moins,  fii  acceptant  ce  que 
donne  cette  loi.  Le  gouvernement  Greenway  n'a 
pas  lefusé  d'accorder  ce  que  l'on  propose  par  cette 
''■'       On  n'a  jamais   proposé   un  com))romi8  comme 


loi. 


celui  ()ue  l'on  veut  faire  par  la  loi  actuelle.  .Si  le 
gouvernement  fédéral,  au  lieu  d'anvoyer  des 
menaces  au  gouvernement  provincial,  lui  avait  dit  : 
soyez  raisonnable,  vous  violez  des  droits  s  ..créa 
pour  la  minorité,  rendez-lui  justice  Si  alors  le 
gouvernement  du  Manitoba  avait  refusé  d'agir,  il 
eut  encouru  la  réprobation  générale.  Si  le  gouver- 
nen.ent  fédéral  agit  trop  précipitamment,  en  pré- 
tendant donner  ses  droits  à  la  minorité,  il  aura 
contre  l\ii  les  liomn;es  raisonnables  de  tout  le 
Canada,  des  hommes  raisonnables  .seraient  en  faveur 
de  la  minorité  si  on  les  convainc  qu'elle  est  oppri- 
mée. 11  n'y  a  ]y,\»  seulement  que  les  catlu)li(|ues 
qui  veulent  reiuire  justice  à  la  minorité  catholique 
du  Manitoba.  ,7e  crois,  M.  l'Orateur,  (jue  l'im- 
mense majoi  ité  du  pays  ne  f)ardonnerait  i)as  au 
gouvernement  du  Manitoba  de  nuùntenir  toute  la 
loi  de  1S!K(  si  on  lui  prouvait  (pie  cette  loi  traite 
avec  injustice  la  minorité  catholiipie  de  cette  pro- 
vince. S'il  gardait  cette  attitude  il  mettrait  tout 
le  monde  <:ontre  lui,  et  si  le  gouvernement  fédéral 
intervenait  alors,  il  anviiit  toute  la  j)o|)ulation  du 
Canada  pour  le  supporter  dans  toute  mesure  detti- 
née  à  rendre  justice  à  la  uunorité  catholique 

Il  y  a  un  ]toint  bien  important,  suivant  moi,  et 
c'est  pour  cela  que  je  w  m'accorde  pas  avec  mon 
honoral)leaiui  le  député  de  I}erthier(M.  Beausoleil). 
Je  considère  comme  désastreux  fiour  les  intérêts  de 
la  minorité  catholi(|ue  l'intervention  propo.sée  au- 
jourd'hui par  le  gouvernemen;.  Par  \r  dernière 
clause  du  bill  on  veut  leurrer  cette  minorité.  Par 
cette  fameuse  clause  on  veut  leurrer  la  population 
catliolique,  et  l'engager  à  accepter  ce  bill.  On  dit 
à  la  minorité  :  Il  est  bien  vrai  que  ce  bill  no  vous 
donnera  rien,  mais  le  j)rincipe  sera  accepté,  et,  plus 
tard,  nous  ferons  passer  un  bon  bill  vous  donnant 
tout  ce  (|ue  vous  demandez.  Les  ministres  n  ose- 
raient pas  dire  cela  en  cette  Chambre,  mais  c'est 


là  ce  (jue  l'on  fait.  L'honorable  maître  général  des 
Postes  est-il  prêt  à  dire  que  ce  n'est  que  le  com- 
mencement et  (pie  la  h)i  sera  complétée  plus  tard. 
S'il  est  prêt  à  faire  une  telle  déclaration,  je  suis 
prêt  pr>ur  ma  part  à  voter  pour  le  bill.  L'honorable 
maître  général  des  Postes  (sir  Adolphe  Caron)  veut- 
il  déclarer  que  ce  n'est  que  le  eommencem(:nt  qui 
est  maintenant  devant  cette  Chambre  et  (lue  ce  bill 
sera  complété  à  u:;c  autre  session.  Qu'il  réponde 
immédiatement.  Il  garde  le  silence  et  il  ne  parlera 
pas.  On  sait  bien  pourquoi  il  ne  parlera  pas.  L'hono- 
rable maître  général  des  Postes  ne  répond  pas,  et 
on  va  c(jiilinuer  a  vouloir  trouqjcr  les  représentants 
de  la  minorité  en  lui  faisant  croiie  ijue  ce  n'est  que 
le  commencement  des  mesures  de  justice  que  le 
governement  veut  lui  accorder.  On  dit  (pie  ce  bill 
est  la  consécration  du  principe  ;e  l'intervention  et 
que  la  loi  sera  complét(''e  plus  tard.  ,1  "espère  que 
la  minorité  n'est  pas  as.sez  simple  pour  accepter  un 
pareil  leurre.  Ce  billne  (humera  pas  les  écoles 
séparées  aux  c'itlioli(]ues  du  .Manitoba,  parce  qu'il 
1.0  jirocure  pas  les  moyens  de  faire  fonctionner  ces 
écoles,  et  le  gou\  ernemetit  provincial  ne  drmnera 
])as  l'argent  nécessaire,  bien  (pie,  par  la  clause  74, 
l'on  (h^clare  ([ue  les  écoles  séparées  ('evront  avoir 
leur  part  des  octroi'  iiublics  votés  pour  les  écoles 
séparées.  Cette  c'  -i  "ioute  tout  timjjlement  l'in- 
sulte aux  domm.i  causés  déjà  aux  <!atholi(iues. 
C'est  se  moquer  ,a    minorité  du   Manitolia  (pie 

d'avoir  une  telle  clause  dans  ce  !)ill.  D'après  la 
section  74  on  déclare  (pie  la  minorité  aura  le  droit 
d'avoir  .sa  part  luoportionnelle  des  octrois  publics 
en  faveur  des  écoles  séparées  ;  or,  il  est  bien  connu, 
M.  l'Orateur,  que  le  Conseil  privé  n'a  jamais 
reconnu,  counue  on  le  pr(>tend  dans  cette  clause, 
que  la  minoiité  avait  droit  à  cette  proportion  des 
octrois  publics.  Tout  ce  cpie  le  Conseil  privé  a 
déclaré,  c'est  qu'il  existait  une  différence  entre  la 
l()i  de  ISm)  et  celle  de  1S71,  difft-rence  qui  justifiait 
l'appel  de  la  minorité,  et  qui  donnait  juridiction 
au  gouvernement  fédéral.  Mais  il  n'est  pas  dit 
que  la  minorité  c.itholi(pie  a  droit  aux  octrois  votés 
par  la  h'gislature.  Le  Conseil  privé  a  décidé  le 
Cfmtraire  dans  la  cause  de  Barrett. 

M,  rOrateui-,  c'est  surtout  avec  la  dernière  clause 
que  l'on  veut  leurrer  la  populaticm  catholique. 
Cette  clause  se  lit  comme  suit  : 

112.  Pouvoir  est  par  le  présont  réservé  au  parlement  du 
Canada  de  rendre  toiles  autres  lois  remi'.dintriccs  qui 
pourront  devenir  nécessaires  en  vertu  du  dit  article  vingt- 
deux  du  chapitre  trois  des  statuts  de  IS'.ki,  ot  en  consé- 
quence de  la  décision  du  gouverneur  g(înéral  rendu  sous 
son  empire. 

.\vec  cela  l'on  dit  à  la  minorité  catholique  ;  ac- 
ceptez ce  bill  ce  n'est  que  le  f)i(iuier  versement,  et 
justice  complète  vous  sera  rendue  plus  tard,  à  la 
prochaine  session,  et  a.(X  autres  sessions  suivantes, 
("est  un  premier  vensemeut,  mais  le  débiteur  ne 
payera  jiMuais.     Il  est  insolvable. 

Ce  que  je  regrette,  M.  l'Orateur,  dans  ce  hill, 
c'est  (pi'il  va  c(m.sacrûr  pour  t(mjours  le  principe 
que  les  catholiques  ne  peuvent  pus  attendre  autre 
chose  <| lie  ce  (jue  leur  donne  ce  bill.  La  h'gislature 
du  Manitolia  sera  désormais  privée  du  droit  de  légi- 
férer sur  la  question,  (.''est  l'opinion  des  meilleurs 
jurisconsultes  que,  du  moment  (pie  le  parlement 
fédéral  intervient,  il  enlève  à  la  législature  du  Mani- 
toba le  droit  de  légiférer  à  l'avenir  sur  ce  point. 

M.  TUHCOTTK  :  Elle  a  eu  le.  temps  de  légifé- 
rer. 
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M  LAN(JELIER  :  L'honorable  député  de 
Montmorency  connaît  peutèfre  la  loi  mieux  o  «s 
mo,  .nais  je  ne  lui  donne  pas  iron  opinion  seule- 
ment  mais  celle  de  jurisconsultes  én.inents.  La 
législature  du  Manitoha  ne  pourra  plus  rien  faire 
et  le  parle.nent  fé.léral  „e  pourra'  pas  intervenu; 
non  plus.  L  honorable  ministre  des  Postes  n'ose 
pas  dire  .juc  le  gouvernement  fera  autre  chose  plus 
tard,  parce  (ju  iTest  .lécidé  à  ne  rien  faire.  Or  les 
catholiques  seront  forcés  de  se  contenter  de  ce'qui 
leur  est  donne  par  le  présent  bill.  Eh  bien  •  c'est 
se  moquer  d'eux. 

l'hnn    "n"'\''T  ,"'^^°ti»"8  au  plan  propo.sé  par 
1  honorable  chef  dn   1  oppr.sition,  en   disant  :  l'en- 
quête  que    vous  j.roposez   va   retarder  l'établisse- 
men    des  écoles  ser.arées.     Croit-on  qu'on  va  avoir 
bientôt  les  ..coles  séparées  par  r.e  bill  ?     Examinons 
amplement  l'ensemble  de  la  loi.      Four  l'établisse 
ment  de  ces  écoles,  il  faut  la  .lominatiou  d'un  cou- 
^mv,'"    '■"'.""",  VnhVuiui^  qui  sera  n.m.iné  par  le 
gouxernement     .lu     .Manitoba     que    l'on    déclare 
ennenn  enragé  des  écoles  sép.n'.cs.'     En  supposant! 
comuie   le   gouvernement   fédéral    l'esnore    que   le 
gouvernement  ,lu  Mauitoba  se  prévale  de  cette  dis-' 
position,   croit-on   .ju'il    va   nommer    des    hommes  1 
bi^n  zèles  .'     lout  ce  ,,u'il  faut  c'est  qu'il  nomme  .les  j 
catho  „i„es.     I   y  en  a  ,1e  très  zélés  pour  les  écoles  '■ 
séparées,  )nais  il  y  eu  a  aussi  qui  n'en  veulent  pas.  | 
Supposons   que    1  on    mette   dans    ce    conseil    .les' 
catholiques  c.mme  M.    l)onr,ghnc.   ,,„i  a  comparu  î 
1^    f"S'^9°"«"'  .l^"^''    '1"  t'ana<la,  quan.l  l'appel 
s-;st  plaide,  et  qui  est   venu  .léclurer  qu'il   ne  se 
plaignait   pas  du   tout    des  écoles   publiques       Le 
gouvernement  ,lu  Manitoba  eu  nommant  au  conseil 
de  1  instruction  publique  cks  hommes  comme  cela 
aura  j.nie   un   bon   tr.ur  aux  citlmliques.      Mais  iî 
est  a  présumer  que  le  g.nivcrnement  du  iManitoba 
ne   se  prévaudra  pas  ,lu  pouvoir  .|ui  lui   est  .lonné 
pai  cette  loi       I    va  nu  contraire  l'ignorer  complè- 
tement.    Alors  il  faudra  atten.lre  trois  mois  avant 
que  le  gouvernement  fédéral  puisse  faire  quelque 
chose,  a  cmipter  de  la  mise  en  vigueur  du  statut, 
ue  plus,  U  est  certain  .jue  le  gouvernement  fédéi   ' 
ne  fera  pas  cette  nomination  .lu  jour  au  lendemain 

Mais   SI    les    membres    du    onseil   acceptent    lai 
nomination,  ce  u  est  pas  ncm  plus,  du  jour  au  len.îe- 
main  ,ju  ils  pourront  s'organise!  ,  ilfau.Ira  nommer  I 
un  pre.sideiit  et  un  secrétaire  ;  «p.atre  ou  ciiKi  mois 
vont   secouler   avant  que    cette   organisation   soit 
taite.   La  loi  est  maintenant  en  état  de  fonctionner 
Que  va-t-il  arriver  ?  Les  catholiques  qui   voudront 
avoir   des   écoles   séparées   devront    s'a.lresser  au 
conseil  municipal    pour   obtenir   cette  permission 
pour  faire  établir  des  arrf.ndissements  scolaires  •  ce 
conseil  municipal,  comme   celui  ,1e   Winnipeg,  par 
exempl,:,  qm  ,.st  hostibj  à  la  chose,  ne  fera  rien  ;  il 
tau.lra  lui  ,lonner  le  temps  nécessaire.     II  ne  refu   ! 
sera  pas,  mais  il  dira  qu'il  a  d'autres  affaires   il  I 
laissera  s  ..couler  un,  ,leux  ou  trois  mois  avant  "de  I 
8  en  occuper.     .\oii»  voilà   donc  encore  avec  ,lefi 
(fiais  de  trois  ou  ,(uatre  mois  a\ant  qu'un  arron- 
dissement scalaire  soit  formé       Mais  si  le  conseil 
municipal  refuse    ,1e    créer    ces    arron.lisscinents 
scolaires,  voici  les  procès  qui  vont  recommencer, 
puis  les  appels,  sans  parler  de  toutes  les  procédure.s 
qui  pourront  avoir  lieu  dans  ^in^ervalle 

Voilà  pour  le.s  délais.  Je  pourrais  en  indiquer 
bien  d  autres,  mais  d  aj.rès  la  loi  même,  il  est  évi- 
dent  que  ce  n  est  pa.-.  av.aut  =.ept,  huit  ou  dix  mois 
qii  on  pourra  avoir  les  écoles  séparées.  Mais  il  y  a 
plus.     Cette  loi  ne   donne  pua   un   sou  pour  ces 


écoles.  Elle  parle  bien  de  la  création  d'un  conseil 
d  instruction  publique,  mais,  comme  le  disait  l'autre 
jour  e  imncipal  (irant,  ,1e  Kingston,  dans  un  jour- 
nal de  loront,),  où  va  siéger  le  conseil?  On  ne 
pourvoit  même  pas  à  lui  donner  un  local.  Va-t-il 
siéger  dans  la  rue,  dans  un  magasin  ?  Et  s'il  se 
réunit  queLpie  part  il  faut  .p.e  l'on  paie  pour  ce 
local  II  faut  qu  il  se  donne  un  président,  un 
secrétaire.  Il  va  falloir  un  surintendant  ;  si  c'est 
un  homme  compétent,  on  devra  lui  payer  un  bon 
salaire,  fout  ce  mon.le  là  devra  être  payé,  et 
cette  loi  11  ao.orde  pas  un  sou. 

J'oubliais   ,1e   mentionner  que   le    .  .irintendant 
sera  iiomnie  par  le  gouvernement  du  Manitoba.  On 
a  n,is  aussi  dans  ce  bill  que  le  g,.uvernement  du 
-Manitoba    pourra   faire    les    règlements    pour    ces 
,'coles.     Eh  bien  !   chargci'  ce  gouvernement  hostile 
I  <lc  faire  les  règlements,  il  me  semble  qu'en  cela  seul 
j  c  est  se  mo(|uer  de  la  pojmlation. 
I      -Te  le  demande  aux    hommes  .le  bonne  foi,  com- 
1  ment  pourra- ton  faire  foiicti,m;ier  .îctte  .uganisa- 
|tiou    ,|(,s  écoles  séparées    si    on    n'a  pas   les  fonds 
nécessaires  p„„,.  payer  les  .lépenses.      Les  catholi- 
ques  <lu  Manitoba  ne  sont  pas  jilus  riches  que  ceux 
de  la  province  ,1e  t,)uél,ec  ;   or  supposez  que  dans 
notre  province,  le  gouvernement  n'accorde  pas   un 
sou  au  conseil  .le  l'instruction  publùpie,  est-ce  t.ue 
nous  aurions  un  secrétaire,  un  suriiitcn.lant    deux 
secrétaires?  Ces  f(mctiounaires  coûtent  desn)illier8 
de  i.iastres  au  gouvernement.  Il  faut  <,iie  la  province 
tasse  tous  les  ans  des  .lépenses  consi.l.'.rables  pour 
bure  fonctionner  la   machine,  car  s'il  ne  ,lonnait 
rien  le  consed  ,1e  1  instruction   i>noli,|ue  lui-même 
lie  fonctionnerait  pas  ,)e.i,lant  six  mois,   ce   ,  onseil 
ne  se  réunirait  pas  si  le  i)ublic  ne  payait  les  frais  de 
voyage  ,1e  .ses  membres.     II  y  a,  pa.-  exemple,  dans 
,  la  province  de  (^lébec  ,les  év.-.,,nes  ,,ui  n'ont  aucun 
I  revenu.     Je    puis   citer  un  membre  .le  l'épiscopat, 
Mgr  L..iTain    vica^iie  Hp,.stoli,,ue   ,1e   Ponctiac  un 
des  membres  les  ,,lus  .listingués  ,lu  Cnseil  de  Tins 
I  truction  PublKji.e,  qui  n'a  aucune  ressource  quel- 
conque, pouvant  a  peine  se  procurer  le  plus  strict 
nécessaire  au   milieu  .l'une  p..j)ulation  pau\re      II 
serait    incapable    ,1e    payer   s,.s    propres    frais    de 
^o.vage  si  le  gou\ernement  ne  les  lui  payait 

Dans  une  autre  clause  du  bill,  on  nr,rte„d  peur- 
voir  a  la  perception  ,Ies  f.^nds  nécessaires.  Unexice 
que  le  conseil  municipal  jnV.lève  sur  les  contribua- 
l)les  cath.,liques  dissi,lents,  une  somme  sutfisante 
mokMe'f  7"='*  /'m*<fe.s  par  école  par  chaque 
'iioia  .le  1  année  scolaire.  Si  les  écoles  sont  ouvertes 
pen.lant  onze  mois  eomme  .l.uis  la  province  de 
Québec  cela  ferait  .^Ul'O  par  école  par  année.  Le 
conseil  mumcipa  est  autorisé  à  collecter  25 
pour  1(10  en  sus  ,1e  ec  montant.  S'il  n^pond  que 
a  chose  est  impossible,  alors  l'éc.le  sépar'.e  n'exis- 
tera pas.  Si,  sous  le  coup  .lu  zèle  .les  premiers 
ton  ps,  un  certain  n.mibre  .l'écoles   séparées   sont 

piobablement  .-Ues  ne  seront  pas  maintenues  bien 
long  einps,  et,  petit  à  petit,  lors.pie  les  catholiques 
saper<:eyront  qu'ils  sont  écrasés  par  la  d.'pense 
qu  occasnmnera  ce  système,  quan.l  il  leur  fiuidra 
payer  un  surintendant  <le  l'éducation,  un  secrétaire 
(lu  conseil  en  un  mot  toutes  les  dépenses  scolaires, 
y  compris  les  maisons  ,1'écoles,  ils  se  retireront  ~ 
riffi  en  ',urontl(î  droit,-- , les  écoles  séparées,  et 
1  ethcacite  de  ces  écoles  disparaîtra  au  fur  et  ;\  me- 
sure , pie  le  nombre  de  ceux  ,pii  les  supporteront, 
(  iininuera  Mais  que  l'on  n'oublie  pas  (lue  le  l.ili 
déclare  qu  il  faudra  ,jue  les  écoles  séparées  soient 
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maintenucB  sur  un  pied  d'égalité  quant  à  l'effica- 
cité, avec  le»  écoles  publiques,  autrement  leur 
existence  ne  pourra  pas  être  continuée. 

11  y  a  une  autre  remarque  sur  laquelle  je  désire 
dire  quelque  chose. 

L'honorahle  député  de  lierthier  (}il.  Beausoleil) 
a  dit  que  ce  bill  consacrait  le  principe  très  impor- 
tant du  droit  du  père  de  famille  de  faire  instruire 
ses  enfants  comme  il  l'entendrait.  L'honorable  dé- 
puté n'a  pas  fait  attention  ù  ceri,  c'est  ()Ue  le  bill 
force  les  parents  à  envoyer  leurs  enfants  à  des  éco- 
les publiques  ou  sé{>arées,  ils  ne  sont  pas  libres  de 
les  envoyer  à  une  école  privée  <iu"ils  choisiront  eux 
mêmes?  Il  faudra  (juc  le  jjère  de  famille  envoie  ses 
enfants  à  une  école  tenue  en  \ertu  de  la  loi. 
Est-ce  hi  la  consécration  de  la  liberté  du  père  de 
famille?  C'est  tout  le  contraire  qui  est  consa- 
cré par  ce  bill.  Maintenant,  est-ce  (jue  l'on  res- 
pecte par  ce  bill,  les  droits  de  la  minorité  .«tous  un 
autre  rapport  bien  important.  L'honoralde  député 
de  Berthier  (M.  IBeausoleil)  a  dit  que  ce  liill  consa- 
cre le  principe  (|ue  les  catholi(jues  ont  le  droit  de 
contrôle  sur  les  écoles.  Le  choix  des  livres  employés 
est-il  laùssé  ab.iolument  libre,  ou  à(iui  ce  choix  est- 
il  réservé.  Dans  la  province  de  Québec,  on  consi- 
dère cette  question  comino  très  importante.  Le 
choix  des  livres  appartient  au  comité  catholique 
pour  ce  qui  concerne  les  uatholiques,  et  au 
comité  protestant  pour  ce  qui  concerne  les  éco- 
les protestante».  Aucune  autre  autorité,  pas 
même  le  gouvernement,  n'a  le  droit  de  s'en  occuper. 
Le  choix  des  livres  de  religion  et  de  morale  est 
laissé  aux  soins  des  ministres  du  culte  qui  ont  sous 
leur  juridiction  les  difïérentes  écoles.  Que  trouvons- 
nous  niiiintenant  dans  le  bill  qui  est  devant  cette 
Chand)re  ?    Le  choix  des  livres  est-il  libre  en  vertu 


de  cette  loi  ?  Non,  car  d'après  cette  loi,  il  faut  que 
ce  soit  des  livres  approuves  par  le  bureau  des  écoles 
protestantes,  ou  des  livres  en  usage  dans  les  écoles 
séparées  d'Ontario.  On  fait  l'injure  au  futur  conseil 
de  l'instruction  publicpie  de  ne  pas  s'en  rapporter  à 
son  jugement.  On  ne  lui  laisse  pas  la  liberté  de 
choisir  le."  livres  d'écoles  ;  à  ceux  qui  seront  chirgés 
de  diriger  le  nouveau  système  d'éducation,  on 
enlève  le  droit  de  choisir  le  mode  d'enseignement 
qu'ils  voudront,  privilège  qui  appartenait  à  la  mino- 
rité catholique  avant  IHiJO,  et  ([ui  lui  a  été  enlevé 
par  cette  loi. 

Je  regrette,  M.  l'Orateur,  d'avoir  retenu  la 
Chambre  si  longtemps. 

Ce  bill  n'est  simplement  qu'une  dérision.  Par  la 
dernière  clause,  on  veut  faire  accroire  à  la  minorité 
que  ce  n'est  que  le  commencement  des  mesures  de 
justice,  et  que,  plus  tard,  ce  bill  informe,  cet  avor- 
ton de  législation,  sera  cou)plété.  Ce  n'est  là  qu'un 
leurre  contre  le(juel  il  faut  se  mettre  en  garde. 

En  adoptant  ce  bill  nous  empirei'ions  la  position 
de  la  minorité  catludiquc  du  Manitoba  en  faveur  de 
laquelle  nous  pouvons  aujourd'hui  faire  appel  aux 
hommes  raisonnables  parmi  les  protestants  dans 
toute  la  Confédération.  En  adoptant  ce  bill,  on 
changerait  les  rôles,  et  la  minorité  qui  est  aujour- 
d'iiui  opprimée  ferait  place,  aux  yeux  d'un  grand 
nombre  dans  le  pays,  à  la  majorité  protestante  du 
Manitoba,  (jui,  à  son  tour,  se  dirait  opprimée  par  la 
majorité,  et  (jui  aurait  les  sympathies  qui  vont 
aujourd'hui  à  nos  co-religionnaii-es.  Il  n'y  aurait, 
je  crois,  rien  <îe  plus  regrettable  que  cela  pour  la 
minorité  catholique  et  de  plus  contraire  au  rétablis- 
sement de  ses  droits. 

Pour  ces  raisons,  M.  l'Orateur,  je  voterai  pour  la 
motion  de  l'honoralde  chef  de  l'opposition. 
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